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Chambre des Représentants. 

SÉANCE »n 2 MAI i876. 

RÉVISION DU CODE DE COMMERCE (il 

Amendements présenté_. pnr 11111. les l1Uul~tres des Trrnnox Pnbllu 
et de la .Ju8tlee. 

TITRE VII. 
DE L.I OOMIIJS!!IIO!W. 

SECTION Ill. 
DES f.OfüllSSIONXAIRF.S DE Tf\HSPOf\TS ET DES VOITURIERS. 

CHAPITRE I. 
DES COMMISSlONNAIAF,S DE TIIANSPORîS ET DES VOITURIEIIS ~N GÉNfoAL. 

AflTICLE Pf\F.MIF.R. 

Le contrat de transport se constate par la lettre de voilure. 
La lettre de voiture indique : 
Le lieu et la date de l'expédition ; 
Le nom et le domicile de l'expéditeur; 
Le nom et le domicile de· celui à qui les objets à transpor­ 

ter sont adressés ; 
Le nom et le domicile du voiturier ainsi que du commis­ 

sionnaire par l'entremise duquel le transport s'opère s'il y en 
a un; 

La nature, lo quantile et ln marque particulière de la 
marchandise; 

Le délai dans lequel le transport doit être effectué; 
Le prix du transport ; 
Elle est signée par l'expéditeur ou par le commission­ 

naire ; 

(1) Documents parlementaires de la Chambre des Représentants. - Session de 1870-1871, 
n° -fit. - Annales, 15 mars ·1872, p. 688. - Loi du 15 mai 1872. 
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La lettre de voiture est copiée par le eommisslonnalre et 
par le voiturier, sur un registre coté Cl paraphé, sans inter­ 
valle et de suite. 

Anr. 2. 
Le commissionnaire ou le voiturier est tenu d'inscrire sur 

son livre-journal la nature et la quantité des objets à trans­ 
porter. 

AI\T. 3. 

Il est garant de l'arrivée <les objets ii transporter dans le 
délai déterminé par la lettre de voiture, hors le ras de force 
majeure. 

Anr. 4. 

Il rst garant des avaries 011 pertes des objets à transporter, 
à moins que les nvuries ou la perte ne proviennent <lu vice 
propre de la chose ou de forer majeure. 

ÂRT. ~- 

JI est garam des faits du commissionnaire ou du voiturier 
intermédiaire auquel il adresse les objets i1 transporter. 

ART, 6. 

Ces objets, sortis des magasins du vendeur ou <le l'expé­ 
diteur, Yoyagent s'il n'y a convention contraire aux risques 
et périls de celui à qui ils appartiennent, sauf son recours 
contre le commissionnaire et le voiturier chargés du trans­ 
port. 

ART. 7. 

Ln réception des objets transportés et le payement du prix 
éteignent toute action contre le commissionnaire cl contre le 
voiturier. 

ART. 8. 

En cas ile refus ou de contestation pour la réception des 
objets transportés, leur. étal est vèrifié, si un intéressé le 
demande, par un ou pnr trois experts nommés par ordon­ 
nance au pied d'une requête, par le président du tribunal de 
commerce, ou, dans les cantons où il n'y a pas de tribunal de 
commerce, pnr le juge de paix. 

Le dépôt ou séquestre et ensuite le transport dans un dépôt 
public peul en ètrc ordonné. 

La vente peut en être ordonnée en faveur du voiturier 
ou du commissionnaire jusqu'à concurrence de ce qui lui est 
dù à l'occasion du transport. 

ART, 9. 

Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, 
à raison de la perte totale ou partielle, de l'avarie ou du 
retard dans la remise des objets u transporter sont prescrites 
après six mois pour k-s expéditions faites à l'intérieur de la 
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Belgique, <'l après un an pour celles faites û l'étranger : le 
tout a compter, pour le cas de perte totale, du jour où le 
transport aurmt dù éu e effectue, et, pour le cas de perte par­ 
uelle, du jour où ln remise aura ete fane , sans préjudice des 
cas de fi aude ou d'mfidélite. 

CHAPITRE Il. 

D~S 'HIA'\!>J>Ollf~ PAi\ CllEMl:1 DE FEIi 

S 1". Disposuum« gé11e1·ale~ • 

Aar. 10. 

l.'adminisu auon de tout chemin de fer mis à la disposiuon 
du pu blre, est tenue d'effectuer les transports de personnes, de 
marchandrscs 011 de pl t sonnes et de marchandises, en \ ue 
desquels le chcnun ,1 etc ctabh 
Toutefois ie~ ma, d1,11111J~e, en desunauon d'une autre 

ligne ne doivent èu e acceptecs, que :,i l'obhgation en résulte 
-ou de l'acte de couces-ron, soit des tarrfs et hvrets rcglant 
les bCI, ices nuxtes ou mternauouauv. 

An1. 11. 

Les prix cl les eouduions du transport sont fives : sur les 
ehernms de fer tir l'Etat p,ir une loi spéciale ou en ver lu de 
celle l01, :,u1 les ehermns de fer eonecrles, par leur ailmuus- 
11 auon. dans le, lnnues du calner <les charges, et sous l'appro­ 
bauon du l\11111S!I C des T1 a, ,llll. Publics. 

Toute modiflcauon auv pi 1x ou aux eoruhuons des trans­ 
ports ne peut etrc nuse ,1 cvecuuon que qmnzc Jours après 
sa pubhcauon, pat la voie du /IJoniteur. Ce délai peut ètre 
réduit ù vingt-quau c heu: es, lorsqu'il s'agit de transports 
mternauonaux .. 

An1. 12. 

Il est uuerdu ,1 toute atlrnuustrauon de chemin de fer de 
ronclurc des u aues parucuhers derogcant aux pnx cl condr­ 
uons des tarifs publics. 

AnT. 13. 

Le contrat de transport est conclu aux prix cl aux eondi­ 
uons des tarifs et des reglcrnerus legalement publiés. 

5 2. Des voyageur:.. 

ART. 14. 

Un règlement <l adnnrustrauon générale détermme les con­ 
duions d'adrmssrbrlné des voyageurs dans les trains. 

Anr. m. 
A delaut dC' reprcscnter le billet de place dont 1I don ètre 

mu 11i. lt• \ O) n~cur peut èu c astrernt il pa)cr le double du 
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prix du tarif; s'il ne justifie pns de l'endroit où il est entré 
dans le train, il peut ètre tenu de payer le double du prix 
pour tout le parcours depuis le point de départ 11u train. 
le tout sans préjudice des peines cornminées pnr la loi. 

Si le voyageur prouve qu'il n perdu son biller, il ne doit 
pnycr que le prix du trajet qu'il n fait. 

Arn. 16. 
En cas d'interruption du voyage ou cle retard â l'arrivée, 

soit à destination, soit nu lieu de correspondance, autrement 
que par suite d'un cas fortuit ou par le fait d'une administra­ 
tion étrangère, le voyageur a droit à des dommages-intérêts 
conformément au droit commun. 

§ 5. Des bagages et des marchandises, 

ArlT. 17. 

Un règlement d'administration générale détermine les 
conditions auxquelles le voyageur a le droit de foire trans­ 
porter ses bngnges pnr le train où il est admis cl quels sont les 
bagages qu'il peut garder avec lui. 

L'administration n'encourt aucune responsabilité spéciale 
du chef de ces derniers. 

ART. 18. 

Il est délivré contre remisé des bagages, un bulletin numé­ 
roté indiquant la date, les points de départ et de destination, 
le nombre de colis, le poids total, le prix perçu et, le cas 
échéant, les déclarations faites au vœu tics articles 36 cl 57. 

ART. 19. 

Les bagages sont remis au voyngc11r a l'arrivée du train 
en échange du bulletin. 

AnT. 20. 

Un règlement d'administration générale détermine les mar­ 
chandises qui peuvent être admises an transport et les condi­ 
tions de cette admission. JI détermine également les trans­ 
ports pour lesquels une lettre de voiture n'est pas exigée. 

AnT. 21. 

Dans le cas où la lettre de voiture n'est pas requise, les 
agents du chemin de fer enregistrent les déclarations ver­ 
Laies de l'expéditeur. 

ART. 22. 

L'administration est tenue de remettre a l'expéditeur, si 
cc] ui-ci le demande, 110 récépissé constatant ses déclarations 
quant i1 ln nature de la marchandise, le nombre de colis, le 
poids total, le jour cl l'heure de l'acccptarion, la destination, 
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le tarif aux rondit ions duquel le transport doit s'effectuer et, 
aux ras des articles 56 et 57, les déclarations de l'expéditeur. 

L'administration ne répond que du nombre de colis et du 
poids total déclarés. 

Anr. 23. 

Toute fausse déclaration qui a pour but ou pour consé­ 
quence de dissimuler l'importance du risque à courir par le 
chemin de fer, d'éluder l'application des taxes, de soustraire 
l'expéditeur ù des mesures de précaution ou de police exigées 
par les lois et les règlements, donne lieu au payement du 
double de la taxe applicable, sans préjudice aux pénalités 
cornminées par les lois et aux dommages-intérèts, s'il y a 
lieu. 

ART. 24. 

Si l'administration o tics motifs sérieux de présumer une 
fausse déclaration, ou la présence de matières nuisibles ou 
dangereuses non déclarées ou prohibées au transport, elle 
peut foire procéder à l'ouverture des colis ou bagages, m ème 
de ceux que les règlements autorisent les ,oyngeurs à garder 
auprès d'eux, soit contradictoirement avec l'expéditeur, le 
destinataire ou le voyageur. soit à l'intervention d'un officier 
de police judiciaire. 

Anr. 21>. 

L'administration est tenue <l'opérer les transports <le mar­ 
chandises dans l'ordre où ils lui sont confiés, sauf les raisons 
de préférence qui seraient fondées sur l'intérêt public. 

Anr. 26. 

Les règlements déterminent les délais dans lesquels doivent 
s'opérer : 

f O L'acceptation des transports ou la mise des wagons à la 
disposition de l'expédi leur; 

2° Les transports; 
5° La remise des marchandises au destinataire. 
Il ne peut être stipulé de délais pour l'acceptation des 

transports destinés à l'intérieur du pa) s que s'il s'agit : 
1 ° D'expéditions pnr charge complète en service de petite 

vitesse; 
2• D'animaux vivants, de voitures ou d'objets exigeant 

remploi d'un matériel spécial expédiés mèrne à grande vitesse 
et par charge incomplète. 

Dans ces cas, le chemin de fer n'est pas tenu de recevoir 
la marchandise a, ant que le chargement puisse en avoir lieu. 

Anr , 'J.7. 

Lorsque le chargement ne pqut se faire immédiatement, 
les demandes de transport spn~sn,nstatées par leur inscription 
dans un registre spécial et, c.n outre, si l'expéditeur le 
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réclame, i1 l'aide d'un bulletin indiquant le jour l'l l'heure où 
clics sont remises au chemin de fer. 

An1. 28. 

Lorsque les marchandises doivent, selon les règlements, 
être déchargées par le destinataire, le chemin de fer peut, 
après l'expiration des délais réglementaires, foire procéder 
d'office au déchargement et même à la remise à domicile, aux 
frais, risques et périls de qui de droit. 

AnT. 29. 

Les marchandises susceptibles d'une prompte détérioration 
peuvent, après l'expiration du délai fixé pour l'enlèvement, 
ètre vendues mèrne de la main à la main, sans autre forma­ 
lité que la constatation préalable de leur état par un officier 
de police judiciaire. 

Le résultat rie ln vente est annoncé à l'expéditeur et nu 
destinataire. 

Dans tous les autres cas, si le destinataire ne prend pas 
livralson des marchandises, le chemin de fer doit se confor­ 
mer à l'article 8. 

§ 4. De la responsabilité. 

ART. 50. 

Tout refus ou retard, soit dans l'agréation des demandes 
de transport, soit clans la livraison du matériel, soit dons la 
remise des marchandises ou des bagages, toute perte ou 
avarie, oblige l'administrntion du chemin de fer it réparer, 
conformément au droit commun, le préjudice causé. 

Sera considéré comme un cas de force majeure, la cir­ 
constance que les transports ont excédé les limites du trafic 
normal. 

ART. 5t. 
Les tarifs ou règlements peuvent, dans les cas prévus 

ci-après, modifier, au profit du chemin de fer, les conditions 
et l'étendue de la responsabilité qui lui incombe. 

ART. 32. 

Il est permis au chemin de fer de stipuler qu'il ne répond 
ni des pertes ou avaries ni des risques auxquels sont exposés 
en cours de voyage : 

1 ° Les animaux vivants; 
2° Les marehandisesréglementoirement considérées comme 

sujettes à avarie par leur nature propre ou par le seul fait du 
transport en chemin de fer ; 

3° Les marchandises qui, à ln demande formelle et écrite 
de l'expéditeur, sont transportées, soit par wagon découvert, 
alors que les règlements en prescrivent le chargement sur 
wagon fermé ou bâché, soit sans emballage ou avec embal- 
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loge insuffisanr, alors que, à raison de leur nature, elles 
doivent ètre convenablement ernballées , 

4° Les objets placés dans les voitures transportées; 
5° I.C's marchandises renfermées dans des wagons voyageant 

sous le plomb de l'expéditeur; 
6° Les marchandises qui, conformément aux règlements, 

sont convoyées par l'expéditeur ou ses préposés; 
7• Les mnrehandises dont le chargement a été fait par les 

soins de l'expéditeur. 
Dans ce dernier cas, le chemin de fer peut, en outre, sri­ 

puler qu'il ne garantit pas le nombre de colis mentionné dans 
le récépissé ou dans la lettre de voilure. 

An1. 35. 

Lorsque les marchandises sont exposées à subir, pendant 
le transport, une diminution de poids, le chemin de fer peut 
stipuler qu'il n'est pns responsable <ln manquant, â concur­ 
rence d'une certaine quotité à déterminer par les règlements. 

Aar. 34. 

Si le déchargement n lieu par les soins du destinataire, le 
chemin de fer peut stipuler qu'il n'est responsable ni des 
avaries ni du manqunnl dans le nombre de colis ou dans le 
poids des mnrchandises, ii moins que les avaries ou le man­ 
quant n'aient été constatés contradictoirement avec les agents 
de l'administration au moment du déchargement ou de la 
remise du wagon au destinataire. 

ART. 3ts. 
Les stipulations de non garantir. prévues par les articles 

précédents élèvent au profit ile l'administration une présomp­ 
tion d'irresponsabilité qui ne peul être détruite. que par la 
preuve d'une faute i1 sa charge. 

ART. 56. 

L'expéditeur a la faculté, moyennant le p11yement d'une 
taxe proportionnelle, d'évaluer, au moment Je l'expédition, 
le préjudice qu'il éprouverait pour la perte de la marchandise 
ou des bagages ou par le retard. 

JI a droit, en cas de perte ou de retard, an montant <le 
son évaluation, et, en cas d'avarie, â une somme égale au 
dommage, en prenant l'évaluation pour base, 

S'il est établi que l'évaluation excède le dommage réelle­ 
ment éprouvé, l'indemnité est réduite au montant <le ce 
dommage. 

ART. 37. 

,\ défaut d'évaluation du préjudice, les tarifs ou règlements 
peuvent limiter les dommages-inrérèts : 

1° Eu cas de perte, 11u remboursement de la valeur des 
bagages ou de la marchandise, d'après le prix courant du 
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commerce, au moment et ou lieu où ils devaient èrre livrés, 
sous déduction des Irais de transport non payés; 

2° En cas d'avarie, on payement d'une indemnité calculée 
d'après ln valeur fixée comme il vient d'être dit; 

5° En cas de retard, à la restitution de tout ou partie du 
prix de transport. 

JI peut être stipulé que les indemnités à allouer n'excéde­ 
ront pas un maximum à déterminer par une loi spéciale. 

Aucune indemnité n'est duc si la perte, le retard ou l'ava­ 
rie est la conséquence d'un cas fortuit, d'une force majeure 
ou d'une cause étrangère qui ne peut être imputée à l'admi­ 
nistration, 

Anr. 59. 

L'expéditeur ou le destinataire peut réclamer les marchan­ 
dises ou les bagages retrouvés en restituant l'indemnité reçue 
<lu chef de ln perte. 
li est déchu de cette faculté s'il o laissé passer sans récla­ 

rnation plus de quinze jours à partir de celui où les marchan­ 
dises ou les bagages lui ont été offerts par l'administration. 

§ ~- De la prescription, 

ART, 40. 

Toutes les actions appartenant à l'expéditeur, au destina­ 
taire, au voyngeu r ou au chemin de fer, autres que celles 
réglées par l'article U, sont prescrites par six mois à compter 
du joui· où s'est produit le fait qui donne lieu à l'action. 
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AN NEX1t. 
- 

Rapport de la comm1sswn instituée par arrêt« royal du i cr f évrier i 872, 
pour la préparation d'un proje! de loi sur la police des chemins de /à et 
sur les conditions réglernenf.aires des transports. 

FONDEMENT DE LA LOI. 

Les obligations respcctlvcs de l'expéditeur ou du voyageur cl du voiturier sont 
définies par la convention librement discutée et consentie par les parties. C'est 
seulement ù défaut de convention que la loi intervient pour préciser les condi­ 
tions générales et les conséquences naturelles du contrat de transport 011 de 
louage de services. 

L'expéditeur ou le voyageur cl le voiturier, étant maîtres d'apporter ù la loi 
tels tempéraments qu'il lem convient, sous la seule condition de respecter les 
principes d'ordre public el les bonnes mœurs (art. G~ code civil), l'npplicnriou 
subsidiaire de la loi ne saurait amener de résultats coutraires ù la volonté des 
parties. Aussi, la loi peut se borner ù l'énoncé <le quelques règles admises gêné­ 
ralcruent , dans tous les temps et dans tous les pays, et qui, à ce Litre, participent 
presque du droit des gens. 

La question se complique, si l'expéditeur ou le voyageur soul placés, à l'égard 
du voitu rier, dans une posi lion inégale, et si, par sui te, la I i ber lé des con vcn­ 
tiens n'est plus qu'apparente. C'est cc qui arrive, lorsque, au lieu de pouvoir 
choisir, à son gré, l'intermédiaire auquel il confie sa personne ou su marchan­ 
d isc, le particulier est forcé de s'adresser ù une entreprise de transports, qui se 
trouve en possession d'un monopole légal, ou tout au moins d'un monopole de 
fait, et d'accepter, à peu près, quelles qu'elles soient, les conditions qu'il plaît 
à cette entreprise de lui imposer. 

Dans ce cas, le rôle de la loi est plus actif. Elle n'a plus seulement :i suppléer 
à une convention que les parties ont été maitresses <le contracter. mais qu'elles 
se sont dispensées de conclure, parce que le droit commun leur suffisait. La loi 
doit constituer alors seule le contrat cl en imposer les conditions aux parties, 
pour assurer :i chacune d'elles uue position égale et un traitement équitable. 
Pour cc cas aussi, on le comprend, la loi ne peut plus se borner ù l'énoncé de 
quelques principes clairs, évidents, admis toujours et partout; elle doit entrer 
dans les détails, se prêter aux nécessités dilîércutes des divers modes de trans- 

i 

port et faire, au hesoiu, fléchir le droit commun ou le renforcer, suivant les 
circonstances, pour ne pas imposer, soit ù l'expéditeur ou au voyageur. soit au 
voiturier, un contrat onéreux ou même injuste. 

Ces prémisses expliquent pourquoi le régime des entreprises de voitures 
;j 
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publiques a souvent fait l'objet de dispositions spéciales, émanées du législateur 
ou d11 Gouvernement, cl pourquoi il paraît anjourd'hul nécessaire de préciser, 
par une loi particulière, les conditions des transports confiés nu chemin de fer. 

Les chemins de fer offrent, en effet, au public, des avantages si différents de 
ceux que présentent les autres modes de transport par terre, appellent si forcé­ 
ment ù eux la clientèle, :i une époque où le temps devient de plus en plus de 
l'nrgcnt, influencent si directement les prix de revient, et, à tons ces titres, ont 
acquis une telle puissance, qu'il est impossible de leur refuser le caractère d'un 
monopole de fait pour la plus grande partie des transports. Le public ne sait pas 
sc passer du chemin ile fer, ci, la protection de la concurrence faisant défaut, il 
est obligé, si la loi n'intervient pas, de subir les conditions du chemin de fer, sans 
discussion ni liberté. 

La spécialité de cc mode nouveau de transport amène, du reste, au point de 
vue des droits respectifs des parties, des conséquences dont le législateur doit 
tenir compte et qui n'ont pu être aperçues par lui, lorsqu'il a adopté les dispo­ 
sitions des articles i05 et suivants du code de commerce et des articles t 782 et 
suivants du code civil. 

Une loi spéciale est donc nécessaire. 

SYSTÈME GÉNÉUAL DE LA lOI, 

A Litre de loi spéciale, la loi projetée se réfère au droit commun pour tous les 
objets sur lesquels elle ne dispose pas. 

La commission a cherché à s'écarter le moins possible des principes du code 
civil et du code de commerce. Dans quelques cas, elle a été obligée d'y déroger, 
par des motifs qui seront exposés an cours de ce rapport. 

Le projet est étranger il la matière des concessions et. aux droits des diverses 
exploiuuions de chemins de fer l'une envers l'autre (art. H31 H~ du projet). 
Ces objets sont réglés par des lois spéciales et par les conventions avenues entre 
l'Etat et les concessionnaires on entre les concessionnaires eux-mêmes. Le projet 
lie loi est étranger également aux conditions de transport par les chemins de fer 
établies en vertu de l'art. 12 de la loi du 2 mai 1857 et par les chemins de fer 
dits américains (art. H4). Les chemins de fer industriels ne sont pas ouverts au 
service public; quant aux chemins de fer <lits américains, il n'est pas possible 
de les assimiler complètement aux chemins de fer ordinaires construits en vue du 
transport public des personnes et des choses. Si le législateur croit devoir s'occu­ 
per de cc nouveau service de voitures publiques, il devra en faire l'objet de dis­ 
positions particulières. 

Il est inutile d'ajouter que le projet n'a pas en vue de régler les questions de 
tarifs. L'article 103 ne fait que rappeler, il cet égard, la législation existante. 

Le projet n'avait non pins :i s'occuper des règles de la compétence. 
En un mol, la loi projetée n'a pour but que de déterminer les droits et les obli­ 

gations respectifs du publie cl rlu chemin de fer, exploité, soit par l'État, soit par 
des compagnies particulières, i1 l'occasion du transport des marchandises, des 
voyageurs et dvs l,agagcs. 

Dans de nombreuses occasions, le projet délègue au Gouvernement, au 
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Ministre iles Travaux Publics et même aux administrations des chemins de fer 
concédés, Je soin de déterminer les détails d'organisation des divers services et 
les conditions du transport. 11 n'en pouvait ètrc autrement. Tout cc qui est 
essentiellement soumis à des variations, d'après les lieux, les temps et les cir­ 
constances, est du domaine du règlement, qui peut se modifier aisément, et non 
pas de la loi, dont la permanence est le caractère essentiel. Le projet devait aussi 
tenir compte, dans celle matière, du droit que les actes de concession accordent 
aux administrations de chemins dl' for, de prendre, sous le contrôle du Gouver­ 
nement, les règlements pour l'exploitation de leurs lignes. 

Lorsque le projet ne statue pas directement, il a soin, le plus souvent, de 
définir les pouvoirs qu'il délègue au règlement. soit en indiquant les bases et les 
limites des dispositions réglementaires, soit en détendant de déroger aux prin­ 
cipes de la loi. 

Au surplus: en cc qui concerne les objets importants, le projet exige un règle­ 
ment d'administration générale: el les intérêts du public sont alors suffisarruuent 
garantis contre toute lésion, par la maturité Pt l'impartialité d'un acte essentiel­ 
lement.gouvernemental. Quant aux règlements relatifs ù l'exploitation des chemins 
de fer de l'lttat1 Ir. projet stipule qu'ils seront arrêtés par le Ministre des Travaux 
Publics. Les règlements des chemins de fer concédés nr sont obligatoires que s'ils 
rentrent dans les conditions du cahier des charges et s'ils sont approuvés par le 
Ministre (art. 102 du projet). Dans er-s deux cas, le public a la garantie de la 
responsabilité ministérielle. 
li trouve dans d'autres dispositions de la loi une garauttc non moins précieuse. 

Les règlements, généraux 011 particuliers, doivent, avant d'être mis à exécution, 
être publiés dans les formes que les articles 3, 64, 104: 10v, ·106 et 107 déter­ 
minent. Une publicité étendue facilite le contrôle de l'opinion et des pouvoirs 
constitués. C'est là un Ùt'S principes Iondamentnux de la loi. 

Le système du projet peut donc se résumer ainsi: 
Les conditions des transports par chemin de fer sont établies par la loi elle­ 

même ou par des règlements pris en vertu de la loi, dans les limites et avec les 
garanties que nous venons d'indiquer. 

Pour les moindres objets, comme pour les plus importants, l'autorité publique 
intervient, de telle manière que les particuliers son! certains de ne pas subir les 
exigences arbitraires des diverses exploitations de chemin de fer. Celles-ci feront 
leurs règlements, fixeront leurs tarifs: indiqueront au public les conditions aux­ 
quelles elles oflrent d'opérer les transports; mais ces tarifs et ces règlements 
devront être conformes il la loi et approuvés soit par arrêté royal, soit par srrêté 
ministériel. 

Si, comme nous l'espérons, les dispositions du projet sont conçues de façon à 
protéger les divers intérêts engagés, il nous semble que nous aurons un progrès 
de plus à enregistrer dans noire législation nationale. Nous n'aurons été devancés, 
dans celte matière, que par un seul pays. 

Le code de commerce, promulgué en Prusse dès J86f, contient un chapitre, 
spécialement consacré aux trunspnrts par chemin de fer, et ses dispositions 
régissent actuellement tous les pays de l'empire d'Allemagne. Les articles 422 
:i 451 du code allemand sont, du reste, loin de comprendre toute la matière 
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qu'embrasse le projet; ils ne sont relatifs qu'aux principes qui doivent régler la 
responsabilité du chemin de fer, en cas de perle ou d'avarie des objets trans­ 
portés ou de retard dans lem expédition. 

l>l\"ISIO:'iS }>Jll:'\Cll>,\l,ES DlJ l'IIOJlff. 

Le projet est divisé en trois chapitres : le premier a pour objet les transports 
de marchandises , le second s'occupe des voyageurs C'! des bagagcs , les dis1>osi­ 
tions communes aux deux. services sont placées dans le troisième chapitre. 

Nous résumerons: aussi hrièvement que possible, les motifs qui ont amené ln 
commission i, adopter les différents articles du projet. 

CHAPlTfiE J>HEMIEH. 

TIIAl\"SPOI\TS nss llAI\CIJA'.\J)ISES. 

SECTIO~ PRE.\IIÈRE. 

Dispositions générales. 

Dans cette sec lion: le projet consacre les règles gr né raies (J ui président il l'orga­ 
nisation de tout chemin de fer destiné au trausport des marchandises. 

Les lrois services qui existent aujourd'hui. par exprès, ù grande vitesse cl ,·1 
petite vitesse, doivent continuer ù subsister (art. 1"1). L'expérience en :i justifié 
l'utilité cl le premier est mème une création propre â la Belgique. Il ne peut 
dépendre d'une administration de chemin de fer de supprimer ou de suspendre 
l'un ou l'antre de ces services. 

Les termes employés clans cet article onl. tians la langue industrielle, une 
signification si précise qu'il est inutile d'tn donner une définition. 

L'article 2 améliore le ri'·gimc actuel: c11 imposant au chemin de fer, comme 
obligation stricte; cc qui n'était jusqu'ici pour lui qu'une simple faculté. Dans 
toutes les stations: où l'intérèt de l'industrie et du commerce parait l'exiger, c'est­ 
ù-dire dans les localités ayant une population agglomér{!c de cinq mille habitants 
an moins, le chemin de fer doit organiser un service lie camionnage, pour la 
prise <'l la remise des marchandises ù domicile. 

Les articles 1 et 2 abandonnent aux règlements rl'adrniuistration générale ou 
aux règlements de chaque exploitation, d'après les distinctions consacrées par 
les articles! 02 et 105: le soin de déterminer les taxes et les rondi Lions d'admis­ 
sibiliré <'t de transport des marchandises. Les règlements, comme nous l'avons 
rléjù fait observer: ne sont pas tout-puissants. Ils doivent ètre conformes aux lois 
de péages ainsi qu'aux actes ,Je concession et ne peuvent contrarier les dispositions 
impératives ou prohihitives du projet. 

Le public sera mis à même de se renseigner. ù tout instant et de la manière 
la plus aisée, sur les conditions que lui fait l'adrninistrntiou. Pour compléter la 
publicité Insuffisante du Moniteur_. le projet exige celle de I'afflche ou du tahleuu 
dans choque station. 
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L'article 5, en prévision d'une difflculté d'exécution, ajoute les mots « on tic 
toute autre manlère ». Quel que soit 11: procédé dont le chemin tic fer usera pour 
faciliter au public la connaissance de ses droits et de ses ohligations, ce procédé 
devra être aussi satisfaisant que l'affiche ou le tableau et ne pourra donner lii-u ù 
aucune perception de taxe. 

Le chemin de fer est un des leviers <le la prospérité nationale. Le pays s'est 
imposé <les sacrifices cousidérables pour créer les différentes lignes de son 
magnifique réseau. Qu'il soit exploité par l'État ou par des compagnies, le chemin 
de fer doit proflter, d'une manière égale, à tous ceux qui sont dans le cas de 
réclamer ses services. Les expéditions de rnème nature sont donc faites dans 
l'ordre des demandes, fi moins qne l'intérêt grnéral1 les nécessités de la défense 
nationale, l'obligation de parer ù une calamité ou ù un danger public; par 
exemple, ne justifient une dérogation ,'t la règle. L'article 4 pose le principe; sa 
sanction se trouve dans les articles 7 cl 8, et le moyen de constater les contra­ 
ventions est fourni par l'article 11. 

L'article a est une application importante des mêmes prermsses. li prohibe, 
d'une manière absolue, les traités particuliers, c'est-à-dire les conventions de 
transport faites avec tel expéditeur déterminé, en dehors des prix et des condi­ 
tions des tarifs publiés. 

Les traités particuliers sont admis en Angleterre; ils l'ont étè , dans certaines 
limites, en France; ils sont inconnus en Allemagne. Pratiqués autrefois en 
Belgique par l'État, à titre d'essai cl en vue de b réforme des tarifs, les traités 
particuliers sont aujourd'hui proscrits par l'administration. Le projet consacre 
ainsi l'état de choses actuel, non-seulement en Belgique, mais encore en France 
et en Allemagne. 

La commission a considéré cette question comme déflnitiverncntjugée au point 
de vue industriel. En France, l'avis presque unanime des chambres de commerce 
a amené le gouvernement à introduire dans chaque cahier des charges la clause 
suivante : << Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou 
)) plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formel­ 
» lement interdit. » En Belgique, le conseil supérieur de l'industrie cl du com­ 
merce a voté, ù l'unanimité, dans sa session de f 862-J 865, une proposition ainsi 
conçue : c1 Les traités particuliers constituent, en thèse générale, une exception 
,, aux obligations imposées au chemin de fer au profit <lu public; l'emploi n'en 
» peul être admis qu'à titre d'essai. Les combinaisons qui seront reconnues de 
» nature à justifier une modération des prix de transport, doivent, après un 
>) délai maximum d'un an, faire l'objet de tarifs spéciaux ou généraux. et 
n devenir ainsi accessibles à quiconque en voudra profiler. " 

Si la loi n'a pas admis cette atténuation, c'est que la solution des questions de 
tarifs peut être aussi bien facilitée par des tarifs spéciaux, émis ù litre provisoire 
pour un Lemps limité, que par des traités particuliers. Les uns, comme les autres, 
peuvent servir de coups de sonde cl d'éclaireurs pour l'établissement des tarifs 
généraux, ou pour l'adoption définitive de tarifs spéciaux. La dlflércnce notable 
est queles tarifs spéciaux ne contrarient pas: comme le feraient les traités parti­ 
culiers; les principes fondamentaux du projet, l'égalité cl\' traitement que les 

4 
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expéditeurs ont le droit de réclamer du chemin de Ier et la publicité de tous les 
actes posés par les administrations en vue de lier le contrat de transport. 

La commission a hésité davantage, sinon sur l'adoption du principe des tarifs 
spéciaux: au moins sur les restrictions qu'il fallait y apporter. La réduction des 
taxes offerte par le chemin de fer I pour attirer sur ses lignes de transports qu'il 
n'aurait pas eus sans cela, qu'il aurait eus moindres, qu'il n'aurait pas eus à telle 
époque de l'année, ou qu'il aurait dù effectuer à des conditions plus onéreuses, 
est, en définitive, favorable à un certain nombre d'expéditeurs. En se plaçant à 
cc point de vue, la commission était amenée ù autoriser les tarifs spéciaux. Des 
inconvénients peuvent, il est vrai, résulter de certains tarifs spéciaux. lis sont 
susceptibles de favoriser la concurrence d'une ligne de chemin de for contre 
d'autres lignes ou contre les voies navigables, et cela dans des proportions peu 
équitables, d'accorder une prééminence à lei centre industriel au détriment de tel 
autre, de porter préjudice à la petite et à la moyenne industrie au profit de la 
grande industrie, ou même à l'industrie nationale au profit de l'étranger. JI n'est 
cependant pas douteux que, dans des cas nombreux, les tarifs spéciaux. ont été 
très-avantageux à notre industrie et qu'il serait regrettable de les supprimer 
d'une manière absolue. 

La commission a cru trouver une solution à la plupart ùc ces difficultés. Si 
elle admet le principe des tarifs spéciaux, clic prohibe toute condition exception­ 
nelle de tonnage, notamment la condition de donner au chemin de fer la totalité 
des tranports, clause qui a été introduite quelquefois dans les tarifs en vue de 
faire la guerre aux voies navigables. La prohibition des clauses de tonnage excep­ 
tionnel empêche les tarifs spéciaux de déguiser des traités particuliers; elle a 
également pour effet de protéger la petite industrie contre les établissements plus 
importants. Il ne faut pas aller cependant jusqu'à gêner ceux-ci dans leurs appro­ 
visionnements 011 dans l'expédition de leurs produits. Aussi le projet aulorisc-t-il 
les transports par abonnement ou par train complet. 
Pour le surplus, la commission trouve une protection efficace des intérêts 

légitimes dans l'obligation des compagnies de demander l'autorisation préalable 
du .Ministre des Travaux Publics, dans la sollicitude gouvcruerncutale et enfin 
dans Je contrôle des Chambres. 
te dernier article de celle section fixe les jours et les heures auxquels les 

bureaux et les gares sont ouverts au public pour le trafic des marchandises. 
A l'exemple du Hèglement yénéral des chemins de fer de l'empire d'Allemagne 
(§ H) et de l'arrêté ministériel français en date du 12 juin 1866 (art. 13)i le 
projet autorise le chemin de fer il fermer ses bureaux et ses gares. les dimanches 
et les jours fériés, pour la présentation et l'enlèvement des marchandises trans­ 
portées à la grande et à la petite vitesse. L'autorisation n'est pas étendue au 
service par exprès, qui doit être mis sur la même ligne que la poste et le 
télégraphe. 

La fermeture facultative des gares, les dimanches et les jours fériés, est justifiée 
par les convenances el les habitudes du public; elle permet aux administrations 
de donner quelques jours de repos à un plus grand nombre d'employés et 
d'ouvriers; clic facilite le service en donnant un moyen de vider plus rapidement 
les stations et d'éviter ainsi les encombrements. 
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SECTION II. 

Des demandes de transport. ··- Conditions el délais. 
Nous avons jusqu'ici envisagé le chemin de fer dans ses rapports avec le publie 

en général. La section actuelle du projet met l'administration en présence des 
expéditeurs qui, répoudant aux offres faites par les tarifs et règlements, viennent 
en réclamer l'exécution par un transport déterminé. 

Le chemin de fer est tenu, par le fait seul de sa création, d'accepter tous les 
transports ayant pour destination l'une de ses stations, si, du reste, !a marchan­ 
dise est admissible et si l'expéditeur se conforme aux conditions réglementaires 
(art. 7). 

S'il en était autrement, si le chemin de fer pouvait, ù son gré, accueillir ou 
repousser les demandes du public, il recueillerait à l'aise tous les bénéfices du 
quasî-monopole qui lui a été accordé, en cxécu tant les transports dans la propor­ 
tion qui lui conviendrait et en laissant au public les mauvaises chances et les 
dommages provenant de l'interruption du service. 

Le projet impose donc au chemin de fer une obligation stricte dont l'exécution 
peut être poursuivie par les intéressés et que sanctionne l'éventualité d'une 
condamnation à des dommages et intérêts (art. -16). 

Le chemin de fer n'échappe à la responsabilité qu'en justifiant d'un cas de force 
majeure, ou en prouvant que les demandes de transport excédaient les limites 
(lu trafic sur lequel il devait compter (art. 8). 

La force majeure cl le cas fortuit sublèvcnt de toute obligation (art. H48, 
code civil). Les tribunaux apprécieront, dans chaque espèce, si le fait invoqué 
par l'administration présente les caractères exigés par la loi. 

Une autre circonstance qui justifie le chemin de fer, c'est l'insnfflsancc du 
matériel, si on ne peul l'attribuer à la négligence ou à l'imprévoyance de l'admi­ 
nistration. Cc n'est pas lù un cas lie Iorce majeure, mais les conséquences pour 
le chemin de fer sont identiques et il 11e serait pas équitable de les laisser ù sa 
charge. Aussi la loi met-elle cette circonstance sur la même ligne que la force 
majeure. 

La formule donnée par l'article 8 indique quaud l'insuffisance du matériel 
pourra être invoquée par le chemin de fer: il faut qu'elle soit le résultat d'un 
accroissement de trafic tout à fait imprévu. 

Ainsi une guerre qui éclate aux frontières ou mème dans une contrée 
plus ou moins éloignée; une gelée tout à fait hâtive ou extraordinairement pro­ 
Iongée qui ferme les canaux, nue inondation qui supprime Je service d'autres 
voies ferrées, des événements économiques subits, tels qu'une récolte manquée, 
la reprise inattendue de telle ou telle iudustr ic, ce sont là, entre autres, des 
circonstances qui peuvent faire arriver à une ligne des transports sur lesquels 
I'adrninistration ne devait pus, ne pouvait pas compter et pour lesquels elle 
n'avait pas à préparer son outillage et ses installations. 

Chaque fois, nu contraire, que l'administration aura pu prévoir l'accroisse­ 
ment de son mouvement, clic ne sera pas admise ù invoquer les proportions de 
son trafic passé, pour excuser l'impossibilité où elle se trouve d'accueillir les 
demandes actuelles <le transport. Le temps ne lui uura pas manqué pour augmen- 
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ter son matériel. et clic est eu faute pour ne s'être pas mise en mesure. On peut 
citer comme exemples des faits qui crfrnt des transports nouveaux cl qui cepen­ 
dant ne justifient pas une ligne de chemin de fer de l'insuffisance de son matéricl : 
la création d1~ nouveaux centres industriels. laconsuuction de nouveaux affluents, 
routes, canaux, chemins de fer, la prospérité progressive et normale de l'indus­ 
trie et du commerce, l'ouverture de nouveaux débouchés. Les conséquences de 
ces divers raits s'annoncent ù l'avance, el le chemin de fer: s'il est un industriel 
attentif cl prudent, n pu calculer l'importance qu'il devait donner ù son matériel 
pour faire face à la situation nouvelle. 

Il semble que le système de l'article 8 est conforme à l'équité et ù ln nature 
des choses. li accorde au public <les droits sérieux , sanctionnés par un recours 
éventuel aux tribunaux, sans imposer cependant au chemin de fer des obliga­ 
tions impossibles. 

On ne reprochera pas à l'article 8 de se contenter d'une formule peu précise 
et de favoriser les discussions cl les procès. Cc reproche s'adresserait pins :'I la 
matière qu'il s'agit de régler, qu'au projet lui-même. Indiquer d'une manière 
exacte ce qu'il faut de matériel au chemin <le fer est une œuvrc que l'on ne peut 
tenter cr. qui, une fois faite, si elle réussissait, serait bientôt à recommencer. 
L'importance des transports , leur uature , varient d'exploitation à exploi­ 
tation, et le trafic de demain sera peut-être autre que celui d'aujourd'hui. Rien 
d'absolu: rien de certain, rien dt: définitif ne saurait être affirmé il ce sujet; 
donner une formule mathématique est impossible. La question est tout entière 
une question ile fuit ('l ne P''Ul être tranchée que pour chaque espèce en particu­ 
lier. C'est pourquoi, après avoir cherché longtemps à faire autrement et mieux, 
la commission a fini par adopter la disposition de l'article 8. 

Nons ne sachions pas qu'ailleurs on ait trouvé une solution plus heureuse 
de la difficulté. Cc n'est certes pas dans Je code de commerce allemand que nous 
la trouverons. Le chemin de fer, dit l'article 422 de ce code, ne peut refuser un 
transport, ù moins que les moyens réguliers (l'egelmaszigen) de transport ne 
soient insuffisants. Que sont ces moyens réquliers? Le code ne le dit pas. Le 
règlement général des chemins de fer de l'empire d'Allemagne ne le dit pas 
davantage, et il aggruve même la position faite au public par l'article 422 du code 
de commerce: en déclara nt, dans son § 6, que l'obligation de transporter les 
rnyagcurs, animaux el marehandises est suspendue lorsque les moyens de trans­ 
port disponibles (vor!1a11dene11) sont insuffisants. Le public est ainsi compléte­ 
mcnt fi ln discrétion de l'administration, ou n'es! défendu contre les abus que 
par l'intérêt même du chemin de fer à recueillir le plus de transports possible et 
par l'intervention éventuelle du pouvoir central. Dans le système du projet, 
l'obligation du chemin de fer d'accepter tous les transports qui lui sont demandés, 
dans les conditions de srs rt'·gll'ments, est une obligation civile, dont l'exécution 
peut être poursuivie pnr les intéressés et dont les tribunaux constatent I'cxis­ 
tence d les limites. 

LC's articles 7 el 8 sont relatifs aux transports destinés à l'une des stations 
d'un chemin de fer. 011 comme s'exprime le lanf(.i~e industriel, aux transports 
du service intérieur. Le projet s'occupe. dans l'article 9., des transports destinés 
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à l'une des stations d'un autre chemin de Ier, soit belge, soit étranger, c'est-à­ 
dirc du service mixte cl du service intemational. 

L'obligation d'accepter de semblables transports ne peut exister, pour un 
chemin de fer, que si l'acte constitutif la lui impose, on s'il s'y est engagé par 
ses tarifs nu ses livrets réglementaires. Dans l'un et l'autre cas, l'obligation a la 
même étendue que pour les transports en service intérieur, il moins q u'ellc ne 
soit atténuée ou modifiée par le cahier des charges, les tarifs ou les livrets règle­ 
mentaires. 

Ainsi, en ce qui concerne le matériel, une compagnie dont le cahier des 
charges ne gêne pas la liberté peul déclarer qu'elle ne s'engage à exécuter les 
transports mixtes ou internationaux que si son matériel disponible est su/lisant, 
ou s'il lui est fourni, par l'expéditeur ou par la ligne en correspondance, pendant 
tels mois de l'année, à l'exclusion des autres, ctc., etc. Le chemin de fer pouvait 
se dispenser d'offrir uu public de se charger des transports mixtes ou internatio­ 
naux ; ù plus forte raison peut-il limiter l'étendue lie ses offres. 
li ne suffisait pas d'imposer au chemin de fer l'obligation rl'accueillir les 

demandes de transport; il fallait préciser dans quels délais celles-ci devaient être 
agréées. C'est l'objet des articles 12, 15, 14 et Hi. 

En cc qui concerne les transports internationaux, le chemin de fer est liure de 
stipuler dans ses règlements tels délais qu'il lui convient. 

Quant aux transports destinés il une station belge, soit en service intérieur, 
soit en service mixte, le projet a cru devoir limiter le pouvoir des administra­ 
tions. Les seuls transports pour lesquels un délai d'agréntion puisse ètre stipulé 
par les règlements, sont les transports de marchandises par charge complète: en 
service de petite vitesse, cl les transports d'anirnaux , de voilures ou d'objets 
exigeant l'emploi d'un matériel spécial. Tous les autres transports, c'est-à-dire 
ceux par exprès, ceux à grande vitesse, et même ceux à petite vitesse s'ils ne 
forment pas une charge complète, doivent ètre acceptés sans aucun délai. 

Le motif de cc traitement différent est que, pour les transports de la première 
catégorie, le chemin de fer ne peut ètre tenu d'avoir, au jour mème de la 
demande et dans chaque station, les wagons nécessaires à l'embarquement de 
charges complètes ou les voilures appropriées au transport des animaux , des 
voitures ou de certaines marchandises d'un genre spécial. Le délai d'agréation 
lui est nécessaire pour rassembler, sur un point donné, les moyens de transport. 
Quant aux expéditions par charge incomplète de la petite vitesse cl aux expédi­ 
tions par exprès ou ü grande vitesse, le même motif n'existe pas; le chemin de 
fer est à méme, dans chaque station, de satisfaire de suite à toutes les demandes. 
soit par l'emploi du matériel propre à la station, soit en utilisant les trains qui y 
passent. 

L'article 15 fixe à deux jours, au maximum, le délai pour l'agréution drs 
expéditions de marchandises par charge complète, en service de petite vitesse, 
et des expéditions d'animaux. vivants ou de voilures. 11 autorise les règlements à 
porter cc délai au double, s'il s'agit de transports exigeant l'emploi de plus de 
cinq wagons ou d'un matériel spécial. 
li est à noter que, d'après l'article 14, si un expéditeur fuit, le même jour, 

plusieurs demandes, et que celles-ci excèdent c11 totnlné la charge de cinq ., 
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wagons: c'est Ir. délal clc quatre jours qui doit être appliqué. alors môme que les 
cll'stinniait·es seraient différents. S'il en était autrement, 11n expéditeur pourrait, 
à l'aide d'une manœuvrc facile, accaparer du mntèriel, au détriment des antres 
expéditeurs. 

Les délais dont il vient d'être question parlent du moment même de la 
demande, et l'expéditeur trouve, dans l'article -1 t I les moyens etc prouver l'heure 
ù laquelle l'administration en a été avisée. 

C'est, en effet, d'heure (\ heure que se calculent les délais maxima dont il 
s'agit, sans décompte aucun des heures de nuit 011 des jours fériés. Le délai 
d'agréatiun n'est accordé au chemin de fer que pour le mettre ù même Ile rassem­ 
bler le matériel nécessaire, et les heures de nuit, ainsi que les jours fériés, 
peuvent également étre utilisés dans cc but. 

L'article Hi prolonge cependant le délai de vingt-quatre heures, s'il expire un 
dimanche ou un jour férié. Ces jours-là, le service des bureaux cL des gares 
pou vant , d'après l'article 6, être suspendu: l'administration ne saurait ètre forcée 
de faire, il l'occasion d'une demande de tr ansport dont le délai d'agréation expire 
un jour de fête, les démarches nécessaires pour aviser l'expéditeur de l'accepta­ 
tion de la marchandise, pour recevoir celle-ci on pour délivrer le matériel. 

Si l'on tient note que les délais indiqués ci-dessus ne sont que des délais 
maxima, que ces délais sont stricts: ont pour point de départ l'heure même de la 
demande, ne sont pas suspendus la nuit ni les jours tériés , cl n'admcucnt aucun 
tempérament du chef d'encombrement 011 d'insuffisance du matériel: sauf dans 
les conditions prévues ù l'article 8, on reconnaitra que le projet réalise un progrès 
sur les règlements en vigueur. (//. règl. tic service intérieur de l'État: art. ï cl m.) 

Le règlement général des chemins de fer clc l'empire d'Allemagne n'indique 
pas de délai pour l'agréntion des demandes de transport. 11 se home ü dire que le 
délai rie voyage commence il l'heure de minuit qui suit l'apposition du Limbre 
sur la lettre de vniturc (§ i 2). Il faut mettre celle partie d11 règlement en rapport 
avec le § 6~ d'après lequel le chemin de fer peut refuser les transports, si les 
moyens disponibles sont insuffisants. 

Le public n un grand intérêt à voir prévaloir le système des articles 7 cl 8 du 
projet l\J:iis il fout reconnallre que cc système, très-rigoureux, rloit, à péril de 
rendre impossible on ruineuse l'exploitation des chemins de fer: être appliqué 
avec mesure cl précaution. Les délais modérés, qui font l'objet des articles i2 
et -15, sont la condition pratique des articles 7 cl 8. 

Comme nous venons de le dire, la violation de l'obligation imposée au chemin 
de fer d'agréer les demandes de transport dans les délais fixés par les règlements, 
conformément ;1 la loi, ouvre à la partie lésée une action en domrnages-intérèts. 

L'article i 6 pose le principe cr. l'applique au cas le plus grave: celui où soit le 
refus, soit le retard du chemin de fer a fait manquer définitivement le contrat. 

Qu'advicndrn-t-Il si: les délais expirés, le chemin de Ier offre de se charger de 
la marchandise et si l'expéditeur y consent? Deux hypothèses peuvent se pré­ 
senter. La. marchandise arrive à destination dans les délais réglementaires, Je 
chemin de fer ayant mis dans le voyage une activité qui compense la tarrlivité de 
l'expédition. Le proprlétnirc de la marchandise n'a subi aucun préjudice, il n'a 
droit ù aucune indemnité. L'article 17 a, du reste, soin de dire que les délais du 
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voyage commencent alors ii courir, non pas <le lc1 déclaratlon tardive du chemin 
de fer, mais bien du jour de l'expiration du délai d'agréation. s'il s'agit de trans­ 
port par charge complète en service de petite vitesse, d'animaux vivants, de 
voitures ou d'objets exigeant l'emploi d'un matériel spécial, et du jour de la 
demande pour les autres transports. 

Un second cas peut se présenter. Le retard de l'expédition a été tel, ou lu 
célérité du voyage a été si peu augmentée, que la marchandise arrive au desti­ 
nataire après l'expiration des délais réglementaires. Comment les dommages­ 
intérêts sc calculeront-ils P Le dernier paragraphe de l'article i 7 accorde, avec 
raison, à l'expéditeur l'indemnité il laquelle il est. en droit de prétendre en vertu 
des dispositions du projet relatives au retard dans la délivrance, dispositions dont 
nous aurons il justifier les motifs, lorsque nous examinerons la section VI du 
chapitre premier. 
Il nons reste à parler de deux articles appartenant à la section Il. 
Conformément aux règlements existants et an règlement général des chemins 

de fer de l'Allemagne (§ 10), l'article JO du projet refuse au public la faculté de 
déposer dans les gares les marchandises dont le chargement ne peut avoir lien 
immédiatement. L'expérience qu'on a faite en France de l'usage contraire en a 
démontré les nombreux inconvénients. 

L'article i8 accorde aux expéditeurs industriels un droit qu'on a souvent 
réclamé en leur nom, celui d'employer leurs propres wagons . .Nous sommes loin 
d'être persuadés que cette innovation passe jamais sérieusement dans la pratique 
des chemins de fer. En Angleterre; on a reconnu les défauts de ce système, et la 
tentative essayée en Belgique, par l'arrêté ministériel du 10 septembre -1872, n'a 
pas, jusqu'ici, produit de résultats. Q11oi qu'il en soit, la circulation des wagons 
privés peut, dans certaines circonstances, suppléer ft l'insuffisance du matériel 
des lignes de chemins de fer et ne présente pas u'inconvénicnts, si des prescrip­ 
tions réglementaires convenables, prises par arrêté royal, assurent la régularité 
du service cl la sécurité du voyage. 

Le paragraphe final de l'article JS réserve, comme de raison, aux chemins de 
fer concédés Je droit de fixer les dégrèvements de taxes que les expéditeurs 
pourront réclamer du chef de l'emploi de leur propre matériel roulant. 

SECTION Jll. 

Du transport et de la délivrance. - Délais. 

La demande de transport étant accueillie, il s'agit de faire arriver ù destination 
1a marchandise dont le chemin de fer s'est chargé. La section Ill s'occupe des 
divers délais endéans lesquels doivent s'opérer la prise ù domicile, Je voyage 
jusqu'à la gare d'arrivée et la délivrnncc an destinataire. 

Conformément an système général <le la loi, l'article 19 laisse aux règlements 
de chaque exploitation le soin de Mtr.rmincr ces divers délais: mais les articles 
suivants indiquent les maxima que les administrations ne peuvent dépasser, au 
moins pour les expéditions ù l'intérieur du pays. En cc qui concerne 1c sr.rvicc 
international, les compagnies conservent une pleine liberté. Nous avons déjà fait 
ressortir les motifs de la distinction qu'il faut établir entre le service international 
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et les deux autres services. Les compagnies étrangèros qui doivent coopérer au 
transport échappent, du reste, it l'uction de la loi belge. 

11 nous parait superflu de foire le commentaire de chacun des articles de la 
section HL La portée cl les motifs de la plupart dt; C<'S dispositions s'apprécient 
facilement. Nous pouvons nous borner ù montrer, par quelques exemples, que 
le projet améliore l'élut actuel des choses et accorde au public des avantages 
égaux, ou même supérieurs, ù ceux dont il jouit dans les autres pays. 

Le service par exprès, pratiqué en Belgique seulement, reste cc qu'il est 
actuellement. La célérité <le l'expédition et de la délivrance ne laisse rien à 
désirer. L'article 20 autorise l'administration il excepter de cc service quelques 
trains intcrnationnux et les trains spéciaux. L'extrême rapidité des uns, l'orga­ 
nisation particulière des autres les rendent impropres à un service de marchan­ 
dises. 

Pour le service de la grande vitesse, le délai maximum du voyage est de vingt­ 
quatre heures, si ln distance li parcourir n'excède pas H.iO kilomètres cl, de 
trente-six heures pour toutes les distances plus grandes. (Art. 25.) 

Quant à la petite vitesse, d !l'après la même distinction, le délai est de deux 
ou de trois jours. (Art. 24.) 

En cas de service mixte, les délais d<~ voynge sont, à cause des nécessités de 
transbordement ou de recomposition des trains, augmentés de douze heures pou1· 
la grande vitesse et de vingt-quatre heures pour ln petite vitesse. (Art. 21>.) 

Si l'on compare ces délais, qui son! des délais muxima , imposés rigourcuserneu L 
et, dans tous les cas, avec les délais appliqués en Allemagne, en Autriche, en 
France et en Italie, on verra que le projet n'a pas accordé au chemin <le fer des 
facilités trop grandes. 

Le § 12 du règlement général des chemins de fer de l'Allemagne, dont les 
règlements autrichiens se s011t approprié la ûisposition , consacre à peu près les 
mêmes délais que ceux du projet. 
En France .. les expéditions à grauùc vitesse sont encore confiées aux trains de 

voyageurs, Ce service correspond ainsi plutôt ù notre service par exprès qu'à 
notre service à grande vitesse. Celui-ci ne se fuit plus, en effet, que par des trains 
de marclmnrlises, organisés <l'une manière purticulièrc, à la complète satisfaction 
du publie. (Al't. 25.) 11 serait donc injuste de mettre en regard les délais fixés, 
en France, pour la grande vitesse et ceux que nous proposons pour un service 
tout autre, quoique portant le mèrnc Hom. En cc qui concerne la petite vitesse, 
la durée du trajet est fixée par l'arrêté ministériel du '12 juin -1866~ à vingt­ 
quatre heures par fraction indivisible de ·i2~ kilomètres. JI faut y ajouter un 
délai de transmission, d'un jour ou de trois jours, pour chaque point d'échange, 
suivant que les exploitations en relation ont ou n'ont pas une gare commune. 

D'après le projet, le délai est de deux jours, il est vrai; mais il s'applique aux 
parcours de H>O kilomètres et il n'est augmenté que de vingt-quatre heures pour 
toutes les autres distances, quelque longues qu'elles soient. 

Eu France, comme en Allemagne, les délais de trajet sont, du reste, comptés 
pour chaque exploitation séparément. D'uprès le projet, un délai maximum 
unique est imposé à tous les transporteurs qui sont liés par des conventions de 
service mixte, sauf à eux ù s'entendre pour le partage <le cc délai. Celui-ci ne 
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recommence donc pas à courir, comme en France et en Allemagne, après chaque 
point d'échange, ce qui est de nature à augmenter, en général, la durée <ln délai 
total. 

Si l'on prend le règlement de la compagnie des chemins de fer de la Haute­ 
Italie, approuvé par le :\linistre des Travaux Publics, le 22 décembre 1871, on 
sera convaincu que la comparaison ne nous est pas, de ce côté, plus désavanta­ 
gcuse que du côté de la France, de l'Allemagne et (le l'Autriche. 

Les articles 2t, 22 et 26 indiquent iles délais équitables pour la prise ù domi­ 
cile, la remise au destinataire ou l'avis d'arrivée. 

Les articles 271 28 et 29 disposent pour des cas exceptionnels. 
Le délai de remise à domicile C'St augmenté, par le premier de ces articles. au 

moins pour les marchandises expédiées à grande vitesse, parce que le chemin de 
Ier, en répondant à la demande du destinataire. lui accorde une faveur ù laquelle 
il n'avait pas droit en vertu du contrat, et qui ne peul préjudicier aux transports 
obligatoires du camionnage. 

L'article 28 délègue aux règlements Je soin de fixer les délais de prise et de 
remise à domicile des expéditions par charge complète, en service de petite 
vitesse. C'est là un camionnage tout exceptionnel, et quelquefois difficile, exigeant 
souvent des véhieules d'un genre spécial cl, en tous cas, des véhicules nombreux. 
La loi, ne pouvant prévoir tous les cas cl toutes les difficultés, a dû laisser à 
l'administration la liberté de fixer le délai. 

L'article 2!) est motivé par une raison analogue. Le délai supplémentaire 
accordé au chemin ùc fer, pour le transport de la marchandise du bureau inté­ 
rieur: où elle a été reçue, jusqu'à la gare de départ, doit varier de localité à 
localité et quelquefois de bureau à bureau, dans la rnéme localité, d'après 
I'importunee du trafic. L'institution des bureaux intérieurs des villes est une 
faveur accordée par le chemin de fer au public, et il n'est que juste de laisser à 
l'administration l'appréciation des délais nécessaires pour celte espèce de trans­ 
bordement. 

Les articles 50, 51 el 52 indiquent les règles générales <l'après lesquelles le 
calcul des délais doit se faire. 
Si, d'un côté, le chemin de fer est constitué en retard par la seule échéance 

des délais, sans mise en demeure préalable, il n'est en défaut que si la marchan­ 
dise n'est pas délivrée au temps voulu. Le seul droit du destinataire est d'avoir 
la marchandise au moment indiqué par le contrat. Peu lui importe que tel ou tel 
délai spécial ait été dépassé: si le délai total a été respecté. 

Les délais de voyage, de prise à domicile et de délivrance au destinataire, sont 
calculés chacun d'heure à heure, sans décompte des heures de nuit et des jours 
fériés, conformément au§ 1er de l'article Hi. Si, cependant: le délai total expire 
un jour férié ou pendant la nuit, il est prolongé de vingt-quatre heures pour le 
premier cas, de douze heures pour le second. li est impossible nu chemin de fer 
d'opérer la délivrance pendant la nuit, et le projet lui accorde la faculté: de fermer 
ses bureaux et ses gares les jours fériés (sauf pour le service par exprès), cc qui 
peul l'crnpèchcr aussi de faire la délivrance au destinataire. 

6 
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SECTION IV. 

Du cltm·gement, du déchargement 011 de l'enlèvement des marchandises. 
Les relations établies entre le chemin de for et l'expéditeur imposent à celui-ci, 

ou au destinataire, pour qui l'expéditeur stipule, des obligations diverses, au 
sujet, notamment, du payement des taxes, des emballages, des documents qui 
doivent accompagner les marchandises, du chargement, du déchargement et de 
l'enlèvement de celles-ci, dans certains délais, etc., etc. 

L'article 1er du projet, dont nous avons exposé la portée et les motifs, donne 
aux udminlstrntions de chemins de fer le droit de réglementer ces divers objets, 
en se conformant, il est inutile de le répéter, aux lois ,te concession et de péages 
cl à la loi projetée. 

Les dispositions de la section IV ont pour but de préciser dans quelles limites 
les règlements doivent se renfermer, en cc qui concerne les obligations qu'ils 
imposent à l'expéditeur ou au destinataire, ù l'occasion du chargement, <lu 
déchargement ou de l'enlèvement des marchandises. 

L'article 53 permet aux administrations de déterminer les délais accordés à 
l'expéditeur ou au destinataire pour chacune de ces opérations. Il autorise égale­ 
mcnt les administrations à fixer les taxes supplémentaires ou amendes que 
motive le non emploi du matériel demandé par l'expéditeur, le retard qu'il 
apporte à charger les wagons, si l'obligation du chargement lui incombe, ou à 
livrer la marchandise au chemin de fer, si celte obligation est imposée â cc der­ 
nier, et enfin le retard mis par le destinataire ù décharger ou à enlever la 
marchandise. 

Le projet ne pouvait, en suivant un système analogue ù celui qu'il a adopté 
pour les délais d'agréation des demandes de transport et les délais de voyage, 
fixer le minimum de ceux accordés à l'expédi leur ou au destinataire. La matière 
échappe à la loi par ses détails et son caractère variable. 

Il en est de même en cc qui eoucerne les taxes supplémentaires. 
Le public n'a à redouter ni vexation ni exploitation. Les règlements qui fixe­ 

ront les délais et les taxes en question, doivent émaner du Ministre des Travaux 
Publics ou être approuvés par lui, et ils reçoivent la publicité la plus étendue. 
On a ainsi une double garantie que les délais el les taxes seront déterminés 
d'une manière équitable. 

L'article 54 dispose pour un cas qui se présente fréquemment, aux époques 
de l'année où Je trafic est le plus considérable et où, par conséquent, le chemin 
de fer est obligé d'utiliser son matériel de la façon la plus active. Si Je destina­ 
taire est en retard <l'opérer Je déchargement des ,, agons, le chemin de fer aura la 
faculté de faire procéder d'office au déchargement et à la remise à domicile, non­ 
seulement aux frais du destinataire en faute: mais même à ses risques C't périls. 
Le destinataire ne pourra réclamer aucune indemnité du chef des avaries dont 
l'opération du déchargement aurait été la cause, sauf en cas de dol ou de faute 
établie à charge de l'administration ou de ses agents. 

L'article 5;:i rappelle la disposition de l'article {06 du code de commerce, trop 
sou, ent mis en oubli par les administrations de chemins de fer. Le projet entend 
que les règlements ne puissent y porter aucune dérogation, sauf dons un cas dont 
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nous parlerons ci-après. Si la délivrance ne peut avoir lieu, parce que le desti­ 
nataire n'est pas trouvé, parce qu'il refuse la marchandise, 011 pour tout autre 
motif, le voiturier reste chargé de l'objet du transport. il eu a la garde et il en 
demeure responsable. L'article H)6 du code de commeree lui donne un moyen 
d'échapper à ces conséquences Cc moyeu garnntH les Intérêts de toutes les par­ 
ties, il n'offre aucune rliffleulté pratique, <'l il n'y a aucune raison de ne pas 
l'imposer au chemin de fer, s'il veut se libérer de ses obligations de gardien et de 
dépositaire de la marchandise. 
Il est à observer que le chemin de fer n'aura guère à faire usage de l'article 106 

que dans le cas où la nature de la marchandise l'exposerait à une responsabilité 
dangereuse. Les instructions de l'expéditeur, qu'il est obligé d'aviser de tout 
événement qui empêche la délivrance, le dispenseront, la plupart <lu temps, de 
recourir aux formalités du cotie ile commerce. Ce r1uc le projet n'admet pas, 
c'est que le chemin de fer Introduise dans ses règlements une clause quelconque 
ayant pour bu l de le libérer de ses obligations, en dehors des coudi lions de I'ar­ 
ticle 106 du code de commerce. 

L'article 5i> du projet admet cependant une exception pour le cas où la mar­ 
chandise en souffrance est susceptible d'une prompte corruption. li y a un intérêt 
d'hygiène à faire disparaître immédiatement des magasins une semblable mar­ 
chandise. Tout retard serait, du reste, préjudiciable ù l'expéditeur ou au desti­ 
nataire lui-même. Le chemin de fer pourra faire procéder à la vente, sans autre 
formalité que la constatation préalable de l'état de corruption de la marchandise 
par un officier de police judiciaire. Le projet n'impose pus au chemin de fer une 
forme déterminée pour la vente. Il devra agir au mieux des intérêts de l'expédi­ 
teur dont il est le mandataire. 

Il n'est peut-être pas inutile de noter que le projet laisse intacts le décret 
du 13 aoùt {810 cl la loi du 28 février iSGO, qui attribuent au domaine, après 
un délai de six mois, les objets abandonnés dans les gares, sous réserve du droit 
des intéressés de réclamer, pendant deux ans, le produit de la vente. 

SEC'l'lO.N V. 

Du contrat de transport, 

Cette partie du projet détermine comment se parfait le contrat de transport CL 
comment il se constate. 

Le contrat de transport est un contrat réel, en ce sens qu'il suppose la remise 
effective au voiturier de l'objet â transporter (arg, 178'::!-f 785. C. civil. PAnDEssus 
n°8 ~42, :H6. Bfo.1m11DE. Comni. du code de commerce; t. I, Il" 238. A1.Ac:ZET, 

t. 1, n° 4~9). Aussi l'article 56 du projet dit-il que le contrat entre l'expéditeur 
et le chemin <le fer se parfait par la délivrance et l'acceptation de la marchan­ 
dise. 

L'article ajoute que le contrat est conclu aux conditions des tarifs cl règlements 
légalement puhliés. 11 ne peut en être autrement, puisque l'article ;i prohibe 
toute convention particulière. 11 va de soi que les règlements, pour obliger l'ex­ 
péditeur, doivent, en sus de leur publication régulière, ètre conformes aux 
dispositions de lu loi projetée, 
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L'article 56 tranche d'une manière définitive, dans le sens de l'nrtiele {786 du 
code civil et de la jurisprudence constante de la Cour de cassation cl des cours 
d'appel, la controverse qui s'est établie sur le caractère obligatoire des règle­ 
ments d'exploitation des chemins de fer de l'État et des compagnies concession­ 
naires. L'absence d'un texte l<igal, donnant force et vigueur il ces règlements, 
mettait la jurisprudence dans k cas de les considérer au moins comme ayant une 
valeur eontractuclle , et de supposer le consentement des expéditeurs. Ceux-ci 
protestaient qu'ils n'avaient pas entendu traiter sur le pied des conditions fixées 
par le chemin de fer et qu'ils en avaient mëme ignoré l'existence ou la portée. 
Ces difficultés ne se reproduiront plus; le texte légal, qui manquait, se trouve 
dans l'article 56. La loi impose aux deux parties, comme loi contractuelle, les 
règlements pris légalement par le Gouvernement et par les administrations par­ 
ticulières, sous le contrôle de celui-ci. Le public ne peut pas plus prétexter 
d'ignorance, en ce qui concerne ces règlements, qu'il ne pourrait le faire à l'égard 
de la loi clic-même. 

Les articles 57 et 58 prévoient, sans- exclure tout autre mode de preuve, trois 
moyens de constater le contrat: la lcurc de voiture, les livres et registres que les 
chemins de Ier, comme tout voiturier, doivent tenir en vertu de l'article 1785 du 
code civil et de l'article 96 d11 code de commerce, et enfin, le récépissé délivré à 
l'expéditeur. 

La lettre de voiture ne saurait être, en pratique, exigée pour les petites 
expéditions, et il est même quelquefois difficile de réclamer uu document écrit 
quelconque, lorsqu'il s'agit d'ouvriers, cultivateurs et petits marchands. Les 
déclarations verbales de celui qui présente les colis sont alors acceptées par les 
agents du chemin de fer et consignées immédiatement dans les registres. 

JI peul se faire que l'administra lion ait. des motifs de suspecter la sincérité de 
celles de ces déclarations qui ont pour objet la nature des marchandises: et de 
craindre une fraude ayant pour but, soit de faire admettre au transport des 
marchandises inadmissibles, ou admissibles seulement ù certaines conditions, 
soit d'obtenir le bénéfice de taxes non applicables. Dans cc cas, le chemin de 
fer peul exiger une déclaration signée de l'expéditeur ou, ù défaut de ce docu­ 
ment, refuser le transport. li ne font pas, en eflet, que, pins lard: si les soup­ 
çons de l'administration prennent de la consistance, l'expéditeur vienne 
prétendre que les agents du chemin de fer ont mal compris, ou mal reproduit 
dans les registres, ses déclarations verbales, et qu'il oblige ainsi l'administration 
à des preu vcs difficiles. 

Dans tous les cas, le chemin de fer est tenu de remettre à l'expéditeur, si 
celui-ci le demande, un récépissé constatant la remise de la marchandise et 
indiquant les divers éléments de la convention. L'expéditeur obtient, de cette 
manière, un document qui le dispense, en cas de contestarion, d'avoir recours à 
d'antres devoirs de preuve. Le r(~cépiss{~ est obligatoire dans tous les cas, même 
s'il y a lettre de voiture, car celle-ci est confiée au voiturier, avec la marchan­ 
dise, et l'expéditeur n'a en mains aucune preuve écrite ù lui opposer. Si le 
chemin de fer se décide, à l'exemple <les exploita lions de l'Allemagne, à établir 
les lettres de voiture en double et ù remettre à l'expéditeur un des exemplaires 
revêtu du visa ou du timbre de l'administration, cet exemplaire tiendra évidcm- 
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ruent lieu du réeépissé dont parle l'article 58, i1 condition qu'il porte tontes les 
énonciations exigées par cet article. 

Cc que nous venons de dire suppose que les marchandises sont présentées par 
l'expéditeur aux bureaux du chemin de fer et acceptées par celui-ci, de manière 
que le contrat est définitivement conclu. Une difficulté se présente si les rnar­ 
ehandises sont enlevées à domicile par le service du camionnage. Les ouvriers, 
qui procèdent à celle opération, n'ont pas mandat d'accepter déûnitivernent la 
marchandise au transport; ils ne sauraient ni vérifier les déelarations de I'cxpé­ 
diteur, ni lui délivrer le récépissé, dont il est parlé r1 l'article 58, Il est ccpcn­ 
dant bien désirable que l'expéditeur ne soit pas obligé de suivre aveuglément la 
foi du service du camionnage, et qu'il puisse obtenir un document quelconque 
constatant l'enlèvement Ile ses colis. L'article 59, comblant une lacune de la 
pratique actuelle des chemins de fer, indique comment il est donné satisfaction 
aux exigences légitimes de l'expéditeur, sans meure Ir chemin de fer ù sa discré­ 
tion. Les bureaux auxquels les demandes de prise ù domicile seront parvenues, 
dresseront d'avance, à l'aide des éléments de la demande, des bulletins que les 
agents du camionnage remettront à l'expéditeur, en échange des marchandises. 
L'article 59 qualifie ces bulletins de provisoires, parce qu'ils n'ont pas la valeur 
probante du récépissé de l'article 58 ou des mentions consignées aux registres 
de l'administration, d'après l'article 57. Ils ne constatent. en définitive, que deux 
choses : le moment de l'enlèvement des colis el le nombre de ceux-ci. Quant à 
la nature et au poids de la marchandise, ils ont la valeur de simples renseigne­ 
ments, puisque l'administration peut en vérifier l'exactitude seulement lorsque 
les colis seront arrivés à la gare. Si l'expéditeur vent avoir en mains la preuve 
complète du contrat, il devra réclamer à la station le récépissé prévu par l'ar­ 
ticle 58. 

L'article 41 tient compte du mode de calcul des taxes et de la circonstance que 
le chemin de fer ne vérifie et ne doit vérifier que le poids total et le nombre des 
colis, pour déclarer inopérantes: à son égard, les déclarations <le la lettre de 
voi I ure, rel a lives à la mcsu re ou à la contenance. 

Les articles 42 et 43 prévoient le cas de fausses déclarations, contenues dans 
la lettre de voiture, dans le document spécial prévu an § 2 de l'article 37: comme 
dans tout autre document, émané de l'expéditeur ou dressé ù sa demande, cc 
qui est le cas du premier paragraphe du même article. 

Les arrêtés royaux des 22 mars 1842, i9 mai 1845: 2G janvier 1847 et 
51 aoùt 1868, pris en vertu de la loi du J 2 avril J 85r>, érigent les fausses décla­ 
rations en délit, punissable des peines comminécs par la loi du 6 mars t8f81 

et autorisent l'administration ù faire procéder à l'ouverture des colis. 

Le projet avait à se préoccuper des fausses déclarations: non pas au point de 
vue de la répression, mais à celui du contrat <le transport, dont elles constituent 
la violation. C'est pourquoi il s'est approprié, en partie, et avec certaines 
modifications, les dispositions des arrêtés royaux que nous venons de rappeler. 

Le projet consacre, par son article 45, le droit de l'État et des compagnies de 
procéder à l'ouverture des colis, à tout moment, au départ, à l'arrivée ou pendant 
Je voyage. L'examen des colis doit avoir lieu, contradictoirement avec l'expédi- 
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leur ou le destinataire cl, en cas de refus ou d'absence de l'un et de l'autre, à 
l'intervention d'un offieler de police judiciaire. 

Les administrations ne peuvent transformer le <lroi t, que l'article 43 leur 
accorde, en œuvre de vexation. Il faut qu'elles aient, dit le projet, des motifs 
sérieux de présumer une fausse déclaration. Si l'exercice du droit dégénérait en 
abus, les articles 1582 et !584 du code civil fourniraient aux intéressés une 
action en dommages et intérêts, contre les agents en faute et les compagnies ou 
l'État responsables. 

L'article 45 ne dit pas que, en cas de constatation d'une fausse déclaration, le 
transport n'est pas opéré ou n'est pas continué. La commission a estimé que celle 
mesure n'est jamais exigée par l'intérêt des exploitations et que, dans certaines 
circonstances, clic imposerait à l'expéditeur un préjudice disproportionné ù la 
faute qu'il a commise. Du silence de la loi, il faut donc conclure que le chemin 
de fer ne peul laisser la marchandise en souffrance, soit à la station de départ, 
soit ù une station intermédiaire. 

.Mais cela n'est admissible que pour le cas d'une fausse déclaration proprement 
dite, c'est-à-dire d'une déclaration ayant pour but ou pour effet d'altérer la juste 
application des taxes au préjudice du chemin de fer. S'il s'agit de ln découverte de 
matières nuisibles ou dangereuses, dont les règlements prohibent le transport, ou 
Je subordonnent à certaines conditions, le chemin de fer ne peut commencer ou 
continuer le transport; il contreviendrait alors lui-même aux règlements qui ont 
pour but d'assurer la sécurité des trains et qui sont fondés sur des motifs d'ordre 
public. 

L'article 42 donne la définition de la fausse déclaration. La fraude du déclarant 
n'en est pas un élément nécessaire. Il ne pourrait échapper ii l'application de la 
loi, en invoquant l'erreur, l'absence de , érilication. l'ignorance des règlements 
ou des tarifs. li avait le devoir, avant de faire sa déclaration, de vérifier la com­ 
position des colis, et il avait Je moyen de se renseigner sur la portée des règle­ 
ments l'l des tarifs. Le dommage que le chemin de fer a éprouvé, ou auquel il a 
été exposé, est le même, dans les deux cas, cl doit donner lieu, dans les deux 
cas, à l'application de l'espèce d'amende civile consacrée par l'article 42. Cet 
article met sur la nième ligne la déclaration iutentionnellernent fausse et la décla­ 
ra lion simplement fausse, celle dont la violation des règlements est le but, 
comme celle dont la violation est la conséquence. Au point de vue pénal, il y 
aurait lieu de distinguer entre Je dol et la faute du déclarant : celle distinction ne 
serait pas justifiée pour l'application de l'article 42 qui n'a que des fins civiles. 

SECTION VL 

De la responsabilité du chemin de fer en cas de perte, d'avarie ou de retard. 
Nous sommes arrivés à l'une des parties les plus importantes <lu projet. La 

matière de la responsabilité des chemins <le fer, en cas de perte, d'avarie ou de 
remise tardive des objets transportés, a donné lieu ù de vives controverses. Les 
chemins de fer ont modifié par leurs règlements les conditions de la responsabllité 
qui incombe au voiturier d'après le code civil et le code de commerce. Le public 
a contesté le caractère obligatoire des règlements et la validité des clauses qui 
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avaient pour but de déroger ù la loi. La controverse a été d'autant plus vive que 
l'intérêt des chemins de fer et celui du public sont plus opposés, celui-ci voulant 
obtenir la pleine garantie de l'arrivée <les marchandises ù temps et en bon état, 
sans tenir compte d'aucune des circonstances qui paraissent justifier une atténua­ 
tion de la responsabilité, notamment la grande modération des tarifs, les hasards 
et les dangers tout particuliers aux transports par voie ferrée; le chemin de fer, 
de son côté, aux prises avec les conditions diûlciles ou onéreuses que le public 
voulait fui imposer, cherchant ù amoindrir sa responsahilté, el, dépassant quel­ 
quefois la mesure: au moins dans la forme, allant ou paraissant aller jusqu'à la 
supprimer. Ces discussions ont été la cause principale du projet de loi que la 
commission a été chargée d'élaborer. 

Nous ue nous dissimulons pas les difficultés de la matière cl nous n'avons pas 
davantage l'espoir que le résultat de nos délibérations satisfera complétement, ni 
le public, ni les adrninistr.uions de chemins de fer. lei, comme dans beaucoup 
de circonstances, la vérité et l'équité sont dans les termes moyens; mais les 
intérêts sont exigeants et réclament chacun des solutions absolues ou exclusive­ 
ment favorables. 

Nous rappellerons brièvement les principes du droit commun, en cc qui con­ 
cerne ln responsabilité du voiturier. Nous indiquerons ensuite les dérogations 
que nous avons admises à ces principes, et 11011s chercherons ;"1 en justifier 
l'opportunité par des motifs tirés de la matière elle-même et par l'exemple des 
législations étrangères. 

La jurisprudence de la Cour de cassation et des cours d'appel de Belgique a 
donné d'avance il nos propositions une approbation précieuse. Les cours fran­ 
çaises, au contraire, les ont presque toujours condamnées. Nous l'avons déjà dit , 
la matière se complique, aussi bien en France qu'en Belgique, d'une question de 
légalité, que supprime l'article 56 du projet, celle de savoir si, en l'absence d'un 
texte légal, les administrations de chemins de fer ont !c droit d'imposer au public 
leurs règlements comme base du contrat Je transport. La solution négative, 
donnée à celle question préalable par les cours de France, les amenait nécessai­ 
renient ù réfuscr l'application des clauses dérogatoires introduites dans les 
règlements. 

Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas i1 discuter ici une question de doctrine et 
de jurisprudence, mais une question de législation , nous n'avons pas à voir ce 
qu'il faut enseigner ou juger, d'après la loi existante, mais à rechercher quelles 
dispositions nouvelles la loi doit contenir, pour donner satisfaction, dans des 
conditions équitables, aux intérêts divergents du public et des exploitations de 
chemins de fer. 

Quc1les sont les obligations du voiturier, d'après la loi ordinaire, 1'n cas de 
perte, d'avarie ou de de remise tardive des objets qui lui sont confiés? 

L'article t 784 du code civil, les articles 105 el 104 du code de commerce, qui 
ne sont qu'une application des articles 1 J47 et 1-148 du code civil, disposent que 
Je voiturier est garant de la conservation de la rnarchandise cl de son arrivée au 
temps prescrit, saur à lui à établir que la perle, l'avarie ou le retard proviennent 
d'une cause étrangère qui ne peut Jui ètre imputée, cas fortuit, force majeure, 
vice propre de la chose, ctc., etc. Le voiturier s'est obligé à délivrer la marchan- 
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dise dans un lieu cl à une époque déterminés; il est de droit que la preuve dn 
fait qu'il invoque, ù titre <le libération de son obligation, reste ü sa charge. Tant 
que celle preuve n'est pas fournie, le voiturier est présumé en faute cl soumis :"t 

payer des dommages et intérêts, plus ou moins importants, suivunt que l'inexé­ 
cution est ou n'est pas empreinte de dol ou de mauvaise foi (art. 1149: H~O, 
iHH C. e.). 

Telle est la loi: mnis elle peut ètrc modillée par les conventions conclues entre 
l'expéditeur et Je voiturier (art. i t 54 C. e.)1 pourvu qu'elles ne contreviennent 
pas aux bonnes mœurs ou ù l'ordre public (art. 6 C. c.). 

Le droit commun qu'on invoque si souvent au nom du publie, contre Je 
chemin de fer, comprend donc, ù In fois, les articles <lu code civil cl du code de 
commerce, que nous avons rappelés, et. les eouventious légah-mcnt formées entre 
l'expéditeur cl le voiturier, pour modifier, dans les limites de l'article {i du code 
civil, les prescriptions générales de la loi. 

Voyons maintenant cc que propose le projet pour régler cette matière imper­ 
tante, et apprécions dans quelle mesure on peut dire qu'il contient des déroga­ 
tions au droit commun. 

L'article 44 défend, en principe, aux administrations de chemins de fer, de 
modifier par des stipulations réglementaires les conditions et l'étendue de la 
responsabilité qui leur incombe; en qualité de voituriers, d'après les dispositions 
de la loi ordinaire. 

Il y a là une dérogation importante au droit commun; elle est toute en faveur 
du public. D'après le droit commun, nous venons de le voir, les chemins de fer 
pourraient, d'accord avec les expéditeurs; modifier leurs obligations légales par 
des conventions particulières. Le projet 'leur interdit celle faculté. 

Désormais, les conditions de la responsabilité du chemin de fer ne seront, en 
principe, définies que par la loi ordinaire, et il ne pourra échapper ù son appli­ 
'cation, ni par les conventions qui sont permises aux autres voituriers, et qui lui 
sont interdites, ni par les stipulations de ses règlements, mème dans les cas où 
les autres voituriers pourraient légitimement exiger des adoucissements au régime 
de la loi. 

Ce système, s'il s'arrêtait là, serait d'une injustice évidente. JI obligerait le 
voiturier chemin de fer il opérer les transports dans des conditions que les autres 
voituriers seraient libres de rejeter. Non-seulement ce système ne tiendrait pas 
compte des différences si notables qui distingent les transports par voie ferrée, 
développés comme ils le sont aujourd'hui, des transports du roulage cf. des 
voitures publiques, que le législateur de 1807 a seuls eus en vue, différences qui 
seraient de nature fi justifier une plus grande modération des conditions de la 
responsabilité, quand il s'agit des chemins de fer. Cc système irait plus loin, il 
retournerait les situations et ferait au chemin de fer une position plus mauvaise 
que celle des voituriers ordinaires. 

Ce système serait illogique autant qu'injuste, et rendrait difficile cl onéreuse 
l'exploitation des chemins de fer : s'il parvenait à s'établir, il ne subsisterait que 
le temps nécessaire pour en faire apprécier les désastreuses conséquences. 

Aussi la loi projetée, après avoir énoncé en principe que toute dérogation à fa 
loi ordinaire est interdite, a-t-elle été amenée fi vériller s'il n'existe pas des cas 
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oit une exception doit être faite et où il est admissible que les règlements 
Jutroduisent certaines modifications aux règles du code civil et du code <le 
commerce. 
Toute la question se réduit ù savoir si les cas prévus par le projet justifient 

les exceptions. C'est cc qu'il nous reste ù examiner. 
On peut diviser en deux catégories les clauses dérogatoires que Je projet auto­ 

rise; les unes ont trait à la responsabilité elle-même, les autres sont relatives à 
la liquidation des dommages-intérêts dus à l'expéditeur, lorsque le chemin de fer 
est responsable de la perte, de l'avarie ou du retard. Les articles 4~ à 52 
prévoient les unes; les articles !)5 ù 60 et l'article 62 indiquent les autres. 
L'article 61 est commun aux deux catégories; enfin, l'article 63 règle la 
responsabilité du chemin de fer, en cc qui concerne les opérations du camionnage. 

Pour apprécier si les atténuations permises par le projet, relativement ù la 
responsabilité même du chemin de fer, sont admissibles, il nous paraît qu'il suffit 
de voir si elles pourraient faire légalement et équitablement la matière d'une 
convention entre le voiturier et l'expéditeur, et si elles sont commandées par les 
nécessités spéciales de l'exploitation des voles ferrées. C'est guidé par cc double· 
jalon que nous allons poursuivre l'examen des articles 41:i et suivants. 
te chemin de fer peut sti puler , d'après l'article 4-ti: qu'il ne répond pas des 

risques auxquels soul exposés en cours de voyage : ·1° les animaux vivants ; 
2° les marchandises csscnLicllement sujettes ù avarie par leur nature propre ou 
par le seul fait du transport en chemin de fer ; 5° les marchandises qui, à la 
demande formelle et écrite de l'expéditeur, sont transportées, soit par wagon 
découvert, alors que les_ règlements en prescrivent le chargement sur wagon 
fermé ou bâché, soit sans emballage ou avec emballage insufflsant, alors qur, ù 
raison de leur nature, elles doivent ètre convenablement emballées. 

L'article 49 ajoute : 
Lorsque les marchandises sont exposées il subir, pendant le trausport, une 

diminution de poids, le chemin de fer peut stipuler qu'il n'est pas responsable du 
manquant, à concurrence d'une certaine quotité. 

Cette première espèce de clauses dérogatoires au principe de la responsabilité 
est fondée sur la nature même de la marchandise transportée. 

Le langage de la loi pourrait ètrc aussi celui du voiturier. Vous voulez. dirait-il 
-à l'expéditeur, me confier, au prix ordinaire cl <l'après les conditions ordinaires 
de la responsabilité, des animaux vivants, que mille accidents de roule peuvent 
frapper, des marchandises d'une conservation très-difllcile, des marchandises 
non préservées <les influences atmosphériques ou mal emballées. des marchan­ 
dises qui perdent presque toujours de leur poids pendant un voyage plus ou 
moins prolongé. Je ne puis accueillir votre demande, ou nous devons, de 
commun accord, arrêter une convention qui mette à votre charge des accidents 
qui sont probables, quelque soin que je mette au transport. 

Combien cc langage devient plus admissible, s'il s'agit, non plus du voiturier, 
modeste industriel agissant par lui-même, ou par ries ouvriers soumis directe­ 
ment à son autorité: procédant ù son aise, après discussion des prix et vérillcation 
de la marchandise, au transport d'un nombre limité de colis, au moyen de 
chevaux et voilures; ruais, de cc voiturier exceptionnel, du voiturier chemin de 
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fer, d'une puissante compagnie on de l'État lui-même, représenté par toute une 
hiérarchie d'employés el de fonctionnaires, dont le trafic est énorme, qui ne peut 
refuser les transports ni discuter les prix, qui n'a pas le temps de vérifier sérieu­ 
sement la marchandise, duquel on réclame avant tout la rapidité de l'expédition, 
et qui emploie, comme levier de son industrie, un instrument offrant des dangers 
particuliers ! 

Appliquons le même raisonnement au dernier cas prévu par l'article 4?>, celui 
où les rnnrchandises ont été chargées par les soins de l'expéditeur, el les divers 
cas des articles 46, 47 et !H, où la clause dérogatoire est fondée plutôt sur une 
présomption de faute dans le chef de l'expéditeur ou du destinataire. 

Le chargement a été fait par l'expéditeur, le déchargement est confié au desti-, 
natnire, les objets n'ont pas été remis au chemin de fer, qui n'a pu, par consé­ 
quent, en constater ni l'existence, ni l'état, au moment de l'embarquement; ils 
ont été placés dans les équipages transportés, seul objet du contrat, seul objet 
pou1· lequel on a payé, ou dans des wagons plombés par l'expéditeur, ou bien le 
danger du voyage est si grand que la conservation des marchandises ne paraît 
devoir être assurée que si elles sont conduites et gardées par l'expéditeur ou ses 
préposés. 
Que dira ici encore le voiturier ordinaire, et, à plus forte raison, le voiturier 

chemin de fer? Je ne puis, dans ces divers cas, accepter la responsabilité soit du 
manquant. soit des avaries que, plus tard, vous pourriez venir me reprocher 
comme étant la suite de ma négligence. alors qu'ils peuvent, tout aussi vraisem­ 
hlablcrnent, résulter d'un mauvais chargement, d'un mauvais déchargement, de 
l'absence de soin des préposés ü la garde <les marchandises pendant le voyage, de 
l'erreur ou de l'infldélité de vos ouvriers. Je décline l'application de l'article 102 
du code de commerce, parce qu'elle serait excessive: parce qu'elle pourrait aller 
jusqu'à m'imposer la responsabilité de faits qui vous sont personnels ou qui sont 
imputables aux gens dont vous devez répondre. 

Dans les divers cas que nous avons examinés, il paraît incontestable que le 
chemin de fer ne peut être tenu avec la même rigueur que dans les cas ordinaires. 
Quand il s'agit de ceux-ci, la loi part de l'inexécution du contrat, pour admettre 
la foule du voiturier; c'est à lui n démontrer que la présomption <le la loi n'est 
pas exacte, et que la force majeure, le vice propre de la chose, un fait personnel 
:, l'expéditeur ou à ses préposés, est la cause réelle de la perle ou de l'avarie. 
Dans les circonstances prévues aux articles 45, 46, 47, 49 et !'.>i, cette présomp­ 
lion est combattue à l'avance par une présomption contraire plus forte, parce que 
celle-ci est tirée de circonstances certaines, acquises au moment où le contrat de 
transport se forme ou s'exécute, tandis que l'autre ne repose que sur la supposi­ 
tion toute gratuite de la faute ou de la négligence du voiturier. 

L'article 1'>2 du projet s'empare de ces prémisses pour préférer la présomption 
la plus forte cl pour admettre que le dommage est présumé être la conséquence 
des divers faits énoncés aux articles 4o, 461 471 49 cl aJ, et qui, étant étrangers 
au voiturier, ne peuvent déterminer sa responsabilité. 

Le projet n'admet, à cet égard, qu'une présomption; l'expéditeur peut donc 
repousser les conséquences qu'en fait résulter l'article ~2, soit par la preuve 
directe de la faute du chemin de fer ou de ses agents, comme le dit l'article 6i, 
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soit même et, plus simplement, par la preuve contraire, cc que déclare l'artlcle ~2. 
Pour écarter l'influence de la présomption de non responsabilité, l'expéditeur 
n'est, en effet, pas obligé de rechercher et d'établir les vraies causes de l'événe­ 
ment ou leur imputabilité; il lui suffit de montrer que la perte ou l'avarie n'est 
pas ou ne peut être la suite du risque décliné par le chemin de fer. Ainsi, par 
exemple, l'avarie des marchandises essentiellement corruptibles est, d'après les 
articles 4:'.i et ~2, supposée provenir du vice propre de la chose. Le risque non 
assumé est donc le vice propre. Ln preuve contraire sera bien vite faite si les 
colis ont disparu, s'ils ont été détruits. incendiés on si leurs enveloppes ont été 
brisées par une cause externe. Dans ces cas et autres semblables, il suffira i1 
l'expéditeur d'invoquer le fait pour exclure l'application de la clause de non 
responsabilité. Celle-ci n'était justifiée qu'à raison dn vice propre de la chose, et 
le vice propre ne peut expliquer la disparition des colis, leur destruction, leur 
incendie ou la rupture des enveloppes par une cause externe. L'un de ces faits 
établis, la clause tombe, sans que l'expéditeur soit forcé de rechercher s'ils sont 
le résultat d'une faute commise par le chemin <le fer 011 ses agents. 

Précisons maintenant en deux mots quelle est l'importance de la stipulation 
que le projet autorise. Au résumé, clic a pour seule couséquence de mettre la 
preuve, nous venons de voir clans quelles proportions. ù la charge de l'expéditeur, 
qui réclame, au lieu de l'imposer tout entière au voiturier, qui se défend. Quant 
au principe même de la responsabilité, il n'y est porté aucune atteinte. Le chemin 
de fer est responsable, dans les mêmes conditions que les autres voituriers, de 
ses faits personnels cl des faits de ses agents. C'est cc qu'expliquent très-bien 
Troplong, au n° ~42 de son Truité du louage, <'t un arrêt de Bord cri ux du 
5 mars -1860. (D. P. !860: l11 t7r.>.) f/oi1· aussi Bédarride , n°6 329 à 552, et 
Alauzet, n° 467. 

Nous avons essayé de montrer que les dispositions du projet sont équitables et 
qu'elles ont un fondement juridique. Qu'il nous soit permis d'insister encore à cc 
dernier point de vue. En supposant que, dans le couflü des deux présomptions 
contraires, dont nous avons parlé, il ne faille pas préférer l'une à l'autre et, c'est 
tout au plus celte préférence que l'on pourrait critiquer, il faudrait les mettre 
toutes deux sur la même ligne', pour les écarter toutes deux cl pour en revenir, 
quant à la preuve, au principe général. Une perle ou une avarie est constatée : 
le propriétaire de la marchandise réclame des dommages-intérêts. li est dernan­ 
deur, il doit établir tous les éléments de son action, par conséquent, la faute du 
chemin de fer assigné en responsabilité. Cette manière d'envisager la question 
amènerait des conséquences moins favorables pour l'expéditeur , en cc sens qu'il 
serait toujours tenu de rechercher la cause vraie <le la perte ou de l'avarie et de 
démontrer qu'elle est imputable au chemin de fer ou ù ses agents, tandis que le 
projet arrive, dans beaucoup de circonstances, il dispenser l'expéditeur de ces 
preuves difficiles, :'i écarter d'emblée les stipulations des règlements et ù remettre 
tout le fardeau de la preuve ù charge du voiturier. 

Après avoir exposé, d'une manière générale, le système des articles 4a, 46, 
47, 491 G1 cl 52, il est nécessaire de donner, il l'occasion de certaines des stipu­ 
lations autorisées par la loi, quelques explications supplémentaires. 

Quant aux animaux vivants, les motifs qui leur font appliquer une règle 
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spéciale n'ont pas besoin d'être discutés. 11 se comprend de reste que le transport 
des animaux est singulièrement dangereux. Les chocs inévitables pendant le 
voyage, la chaleur, le manque d'allmcuration 011 de breuvage, 1a fatigue d'un 
voyage antérieur, etc., clc., soumettent les animaux vivants ù des éventualités 
de mort ou de maladie dont les chemins de for ne peuvent répondre. 

Le projet ne détermine pas quelles sont les mnrchandises û l'égard desquelles 
les risques du voyage peuvent être déclinés par le chemin de fer (art. 4~, n° 2). 
li était. impossible de faire celle nomenclature dans la loi. La matière est essen­ 
tiellement technique et variable. Les progrès, que presque Ioules les industries 
cherchent û apporter tians la Iabricuüon des produits, ou dans les moyens des­ 
tinés à en assure!' la conservation, les umèliorations, que les chemins de fer sont 
susceptibles d'introduire duus le transport des objets d'une délicatesse excep­ 
tionnclle ou d'une détérioration facile, et l'éventualité de la découverte de 
produits nouveaux doivent amener successivement des changements, en plus ou 
en moins, dans lu liste des marrhand ises, dont le transport est essentiellement 
dangereux. C'est au règlement ù suppléer ù l'insufflsanec obligée de la loi. Nous 
n'avons pas entendu cependant laisser aux exploitations de chemins de fer, ni 
même à l'administratiou des trnvuux publics, le soin tic foire la classification 
ùont il s'agit. Le public u un grand intérêt à voir restreindre l'application de la 
clause, et les exploitations de chemins tic fer pourraient se laisser entraîner a 
l'étendre. L'article ;50, pour rassurer tous les intérêts, exige un règlement 
d'administration générale, c'est-à-dire un acte l{Ourcrncmenlal. 

La commission n'hésite pas ü dire que, dam ses intentions: la liste des mar­ 
chandises essentiellement susceptibles d'avarie ne doit pas ètre longue. li ne 
s'agit pas d'y faire entrer tous les objets fragiles. tous les objets susceptibles de se 
briser, de se détériorer, de se corrompre: cl aller, comme le règlement actuel de 
l'f:tat: jusqu'à y comprendre tous les comestibles, tous les produits chimiques 
et les objets <l'art. Dans l'esprit clc la commission: la clause de l'article 4~ n° 2 
pourrait actuellement être appliquée aux marchandises suivantes : 

Viandes et peaux Iruiches, poisson Irais, certains fruits cl légumes; 
Chiffons gras, déchets ile coton gras et iou tes marchandises soumises ù la com- 

bustion spontanée; 
En général, les marchandises facilement influrnrnables ; 
Certains produits chimiques susceptibles d'une altération facile; 
tes marbres en tranches scellées. 
L'article 4a n° 5 permet aux expéditeurs de demander le transport, par wagon 

découvert ou sans emballage ou avec un emballage insufllsnnt, de marchandises 
pour lesquelles les règlements: en vue d'en assurer la conservation, exigent la 
protection d'un wagon fermé ou bàché ou d'un emballage convenable. Le chemin 
de fer pourrait refuser le trausport dans de semblables conditions. S'il y consent, 
il est juste que les événements, qui peuvent être la suite de l'imprudence de 
l'expéditeur, ne viennent pas accroitre la rcsponsuhilité du voiturier. 

Le projet prend ses précautions contre l'abus qui pourrait être fait de celte 
clause. 11 faut que la demande de transport dans des conditions exceptionnelles 
soit formelle et faite par écrit. 

11 faut de plus, et pur des motifs analogues à ceux déduits à I'occasion des 
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marchaudlses essentiellement susceptibles d'avarie, que l'indieation de celles qui 
doivent être régulièrement transportées par wagon fermé oµ bûché soit faite pat· 
arrêté royal 

Quant aux prescriptions relatives aux emballages, elles restent dans le domaine 
des règlements d'exploitation, mais nous savons que ces règlements émanent tous, 
soit directement, soit indirectement, de l'autorité ministérielle. Les conditions de 
l'emballage, dans chaque cas particulier, sont appréciées par les agents de l'Etat 
ou des compagnies. S'il y avait abus, si les exigences de ers agents sortaient de 
l'application loyale des règlements, l'expéditeur aurait le droit de résister cl 
de demander à l'administration des dommages et intérêts pour le refus de 
transport. 

La clause qui fait l'objet de l'article 4~ n° 5 a été approuvée par la jurispru­ 
dence, même en France. (Dalloz, Répertoire, \T'' Foirie par chemin de [er, 
n° 45t>.) 

Le dernier paragraphe de l'article 4~, les articles 46 cl 47 se justifient par la 
considération que les avaries ou la disparition des colis peuvent ètre la consé­ 
quence des vices du chargement ou {lu déchargement, de l'erreur ou de l'infldélité 
des agents de l'expéditeur ou du destinataire. 

L'urtiele 46 laisse subsister la garantie ~u poids, parce que le pesage a été fait 
par le chemin de fer après le chargement du wagon, et qu'ainsi le fait de 
l'expéditeur ne peut être pour rien dans la diminution du poids constaté à 
l'arrivée. 

Les conséquences du déchargement fuit par le destinataire sont plus étendues. 
lei, le chemin de frr n'est plus responsable du manquant de poids, parce que 
l'infidélité des agents du destinataire peut en être la cause. 

Toute contestation ù ce sujet, comme au sujet des avaries ou de la disparition 
des colis, peul être évitée, le projet accordant, dans tous les cas, au destinataire 
Je droit de faire vérifier l'état et le poids de la marchandise avant le déchargement 
ou avant la remise du wagon, s'il y a embranchement particulier (art. 48). Seu­ 
lement, il ne faut pas permettre aux destinataires d'abuser de cette garantie. Si, 
après vérification, il n'y a rien à reprocher au chemin de fer, le destinataire 
payera une taxe modérée pour le travail extraordinaire auquel il aura donné 
lieu, et les délais de déchargement, dont il aura peut-être voulu éviter l'appli­ 
cation par une demande de vérification non justifiée, continueront à courir. 

Nous rappelons, pour faire comprendre la portée pratique des clauses dont 
nous venons de parler en dernier lieu, qu'elles ne sont applicables qu'aux trans­ 
ports par charge complète, puisque, pour les autres, le chargement et Je déchar­ 
gement sont opérés par le chemin de fer. 

Le fait incontestable que beaucoup de marchandises subissent naturellement 
une diminution de poids, explique la disposition de l'article 49. 

La plupart des règlements de chemins de fer, en Belgique et à l'étranger, exa­ 
gèrent la portée de ce fait et énoncent, d'une manière générale, que l'administra­ 
tion ne répond pas du manquant de poids jusqu'à telle ou telle quotité. Le projet 
n'autorise pas ce procédé. La clause ne s'applique qu'à certaines marchandises, 
cl l'administration ne peut fixer clic-même la quotité à raison de laquelle elle 
décline la responsabilité. C'est là un objet dont l'importance et les difflcultés 
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techniques ne sauraient être contestées. La loi le renvoie, par l'article [';0, i1 un 
règlement d'administration générale, parce qu'elle ne peut elle-même s'en occu­ 
per. Le public obtient ainsi des garanties nouvelles. Aujourd'hui, en Belgique et 
en France, il est admis que le chemin de fer peut décliner la responsabilité du 
manquant de poids jusqu'à une certaine quotité déterminée par l'usage. (Dalloz, 
Répertoire) Vi• Voirie par chemin de fer, n°9 459-446.) Il se conçoit combien 
l'invocation de l'usage peut donner lieu à contestations et à procès. Le système 
du projet écarte ces difficultés. 

Nous avons analysé déjà les motifs de l'article !H. I.e texte du n° 2 de cet 
article exige que le wagon soit plombé par l'expéditeur. Dans les cas où les 
règlements imposent le plombage du wagon pour la garantie de la douane, la 
clause est inapplicable. 

D'après le n° 5, il ne suffit pas que les marchandises aient été réellement con­ 
voyées par l'expéditeur ou ses préposés, avec ou sans l'autorisation de l'adminis­ 
tration. Il faut que cette garantie soit exigée par les règlements. A celte condition 
seulement, il est demontré aux yeux de la loi que les marchandises présentent 
un risque spécial dont le chemin de fer peut décliner la responsabilité. 

Après avoir précisé jusqu'à quel point le projet permet de déroger, sinon aux 
principes de la responsabilité, au moins aux conditions de la preuve, telles 
qu'elles sont réglées par le code civil et le code de commerce, voyons dans quelle 
proportion il peut y avoir dérogation aux mêmes codes, en cc qui louche lu 
liquidation des dommages et intérêts dus par le chemin de fer, quand il est déclaré 
responsable de la perte, de l'avarie ou du retard. 

Consultons ici encore la loi ordinaire. 
tes articles l 05 el suivants du code de commerce, les articles 1782 et sui­ 

vants <ln code civil ne disposent rien au sujet de la liquidation des dommages et 
intérêts. C'est aux articles 1146 et suivants du titre des obligations qu'il faut 
recourir, pour voir a quelles réparations la violation du contrat donne lieu. 

En cas d'inexécution du contrat résultant de la faute présumée ou constatée 
de l'obligé, les dommages et intérêts comprennent la perle que le créancier a 
éprouvée et le gain dont il a été privé. L'application stricte de ce principe pouvant 
mener à des conséquences iniques, la loi fixe des limites. Qu'il y ait dol ou 
simple foule, jamais les dommages et intérêts ne peuvent comprendre que ce qui 
est une suite directe et immédiate de l'inexécution du contrat, cl quand celle-ci 
n'est pas empreinte de dol, ils sont encore restreints à ceux qui ont été prévus 
ou qui ont pu être prévus lors de la convention. 

Ces règles, léguées au code civil par le droit romain, sont énoncées en termes 
dont la clarté ne laisse rien à désirer. li suffit cependant d'ouvrir Ie Digeste, le 
Traité de Pothier sw· les obligations, nos nombreux auteurs modernes el nos 
vastes recueils de jurisprudence, pour s'apercevoir que le conflit de la loi avec 
les faits et les espèces donne lieu à des diflicullés et à des contestations infinies 
sur le dommage direct ou indirect, sur celui qui a pu être prévu ou sur celui 
qui n'a pu entrer dans les prévisions des parties. Ces difficultés ont été aperçues 
par le législateur; aussi a-t-il donné aux contractants le moyen d'y échapper. 
L'article Hf$2 permet aux parties de déterminer à l'avance le montant des dom­ 
mages et intérêts que le débiteur aura ù payer en cas d'inexécution de son obli- 
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galion. Il est interdit au juge d'allouer au créancier une somme plus forte ou 
moindre. Les parties sont les meilleurs juges de leurs intérêts et, quand elles les 
ont réglés, la loi proprement dite s'efface pour laisser régner seule la loi conven­ 
tionnelle. 

L'article 1 i ;j2 est applicable au contrat de transport, comme à tous les autres 
contrats. On ne voit pas pourquoi le voiturier et l'expéditeur ne pourraient pas 
déterminer ù l'avance les dommages et intérêts qu'entraînent l'inexécution de 
leurs obligations respectives, à moins de prétendre que les dispositions des arti­ 
cles 1782 et suivants du code civil et des articles 10:> et suivants du code de 
commerce constituent des lois d'ordre public, auxquelles il ne serait pas permis 
d'apporter la moindre modification, cc qui serait injustifiable, ou bien encore 
que cc qui est légal et moral, quand il s'agit de la vente ou du louage, csl 
illégal et immoral, s'il est question du contrat de transport. 

Rappelons, du reste, avec Larornbièrc, Traité des obligations) n° ?5 sur 
l'article i25t, que la liquidation <les dommages-intérêts faite il l'avance, ou la 
clause pénale, ne prévoient que l'inexécution simple de la convention, c'est-à­ 
dire celle amenée par la faute, la négligence ou l'imprudence, et non pas l'inexé­ 
cution amenée par dol, fraude, malice ou fait exprès. Dans ce dernier cas, il y a 
lieu à plus amples dommages-intérêts. 

Si les chemins de fer étaient maîtres de débattre librement les conditions de 
transport, ne seraient-ils pas fondés à demander :'t l'expéditeur d'insérer dans la 
convention une stipulation dans le sens de l'article i H,2 du code civil? 

Les chemins de fer sont obligés d'accepter toutes les marchandises, quelles 
qu'elles soient, celles dont le transport présente des dangers, et quelquefois des 
dangers très-grands, comme celles dont le transport n'offre pas de difficultés, et 
cela au même prix. 

Ce prix uniforme est non-seulement modique, il est arrivé à des taux inconnus 
à toutes les autres entreprises de transport par terre. Il est calculé au poids, de 
telle façon que, pour une même somme, le chemin de fer transporte des mar­ 
chandises d'une grande valeur, comme des choses d'une valeur restreinte. Il y a 
plus, le chemin de fer transporte des objets dont la valeur lui est inconnue, qu'il 
n'est pas à même de vérifier, lors du chargement, et que l'expéditeur ne lui 
annonce pas. Il arrive ainsi que l'administration s'est engagée à l'aveugle, et dans 
des proportions excessives, sans avoir été mise à même de prendre des mesures 
spéciales de précaution, si elle est obligée plus tard de rembourser à l'expéditeur 
la valeur de l'objet transporté, quelque élevée qu'elle soit, et même, dans 
certaines circonstances, de plus amples dommages et intérêts représentant le 
préjudice que la perte ou l'avarie de l'objet rait éprouver ù son propriétaire. 

L'intérêt que l'expéditeur peut avoir à l'arrivée de la marchandise à jour fixe, 
est également inconnu au chemin de fer, si l'expéditeur ne lui fait, à cet égard, 
aucune déclaration spéciale ; et cependant l'application des articles i t 49 et sui­ 
vants du code civil l'expose à payer éventuellement, du chef de retard, des dom­ 
mages-intérêts considérables, pour un transport qui ne lui a rapporté que 
quelques francs. 

Ces observations tendent à démontrer que, si le chemin de fer réclamait de 
l'expéditeur le règlement anticipé des dommages-intérêts, conformément à 
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l'article 4 ia2 du code civil, sur des bases proportionnées aux risques assumés ,et 
aux prix réduits des tarifs, il ne blesserait pas plus les règles de l'équité que les 
principes du droit. 

Mais ce que tout voiturier aurait le droit d'exiger, le chemin de fer ne Je peul 
pas. Les conventions particulières lui sont interdites. 

Dans celle situation, la loi spéciale qui, nous l'avons dit au début de ce rapport, 
doit régler les conditions du contrat de transport au mieux des intérêts respectifs 
du public et des chemins de fer, intervient pour autoriser ceux-ci à insérer dans 
leurs règlements des clauses analogues à celles que l'article l H>2 du code civil 
prévoit, et pour les imposer aux expéditeurs. 

Nous aurons, il propos de l'examen des articles ~3 cl suivants, à préciser la 
portée des clauses dont il s'agit; mais disons de suite que le projet n'utilise 
l'article ! f 52 qu'en modérant sa portée et ses conséquences. Nous avons rappelé, 
avec Larombière, que l'efïet des stipulations limitant les dommages et intérêts, 
ou instituant une clause pénale: s'étend à toute inexécution de l'obligation prin­ 
cipale, qui n'est pus amenée par dol, fraude, malice ou fait exprès. Le projet 11c 

va pas aussi loin. Ce n'est pas seulement le dol du chemin de fer qui fait 
tomber les clauses en question : la faute a le même effet, si elle est démontrée 
par l'expéditeur qui l'invoque. C'est la disposition de l'article 61 d11 projet. 

Cc n'est pas tout. Le projet; après ètre venu :1u secours du voiturier, donne, 
par contre, au public un moyen aisé et peu couteux <l'obtenir la réparation 
complète du dommage auquel il est exposé. Les articles ~3 et 57 permettent à 
l'expéditeur d'évaluer à l'avance le dommage que la perle: l'avarie ou la remise 
tardive de la marchandise peut lui causer. li obtient alors, le cas se présentant, 
le payement d'une somme égale à son évaluation, sans qu'il ail aucune preuve à 
fournir, soit au sujet de la voleur de la murchandisc, soit ii propos du dommage 
conséeutif provenu de la privation de la marchandise, de son avarie ou du retard 
de l'expédition. La loi évite ù l'expéditeur les discussions sur le dommage direct 
ou indirect, prévu ou irnprév u; l'évaluation faite au moment du chargement 
couvre tout dommage quelconque, appréciable en argent. 

L'exposé général de cc système nous parait en avoir établi le fondement juri­ 
dique el le caractère équitable. L'examen des articles nous permettra d'insister 
sur ce dernier point. 
Parlons d'abord des clauses introduites en faveur du public, parce que nous 

sommes convaincus que, grâce aux avantages qu'elles lui procurent, leur appli­ 
cation deviendra bientôt la règle, nu moins en cc qui concerne les transports 
d'objets d'1111e certaine valeur. 

Nous avons dit en quoi consiste l'évaluation que l'expéditeur peul faire en 
vertu des articles ;55 el ~7, ,·1 les droits qu'elle lui confère. Il va de soi que, 
l'évaluation devant correspondre fa un dommage réel, le chemin de fer pourrait 
foire réduire la somme réclamée: s'il établissait que l'évaluation a été exagérée, 
et qu'elle dépasse le dommage. Toute la difficulté de cette preuve incombe au 
chemin de fer (art. 62). 
li va également de soi que le chemin de fer ne devra rien payer du tout, s'il 

n'est pas responsable de la perle. de l'avarie ou du retard, soit qu'il prouve (JUC 

l'événement est la suite d'une circonstance qui lui est étrungèrc, force majeure, 
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vice propre de la chose, faits personnels de l'expéditeur, soit qu'il ait le droit 
d'invoquer la présomption d'irresponsabilité autorisée par l'article ti2. (Arti­ 
cles H48, 1784, code civil, 103, 104, C. commerce, art. t;3 du projet.] Il ne 
s'agit pas dans les articles a5 et ;j7 d'un contrat d'assurance; le chemin de fer ne 
prend pas à sa charge les cas forlui !s, il promet seulement, s'il manque ù ses obli­ 
gations, d'indemniser l'expéditeur sur les bases d'une évaluation faite fa l'avance. 

Ajoutons aussi <JUC I'évaluatlon lie l'expéditeur, même s'il est établi que le 
chemin de fer a commis une faute dans l'exécution du contrat; le droit de récla­ 
mer le montant de l'évaluation suppose justement que le chemin de fer a manqué 
à ses obligations, c'est-il-dire qu'il est en faute. 

Il en serait autrement dans Je cas de dol : dolus omnia corruinpit, L'r.xpé­ 
diteur, prouvant le dol, pourra abandonner l'évaluation et établir les éléments 
du dommage dans les termes de l'article Hi.il du code civil; mais alors le fardeau 
de la preuve lui reviendra tout enlier. 
A quelles conditions l'expéditeur obtient-il les avantages dont nous venons de 

parler? 
Quant aux Iormalités, elles ne sont ni difflcilcs, ni gênantes. La déclaration se 

fait au moment du chargement. La preuve qu'elle a eu lieu est admissible par 
tous les moyens autorisés en matière commerciale, et l'expéditeur peut obtenir 
un document écrit qui la constate, en réclamant le récépissé dont il est parlé à 
l'article ~S. 

Les articles 56 et :n imposent il l'expéditeur l'obligation de payer une taxe 
supplémentaire, proportionnelle ù la somme déclarée, fr. 0-t>O au maximum par 
fraction indivisible de 1,000 Ir., s'il s'agit de l'évaluation du dommage à résulter 
de la perte ou de l'avarie, fr. 0-10 par fraction indivisible de ·IOO francs s'il 
s'agit de l'indemnité stipulée pour le retard. 

On ne pourrait faire à ces taxes qu'un reproche, c'est d'être disproportionnées 
aux risques qu'assume le chemin de fer. Il est exposé a payer: en cas de perle, 
1,000, -J0,000~ W0,000 francs de dommages cL intérêts ~ cl il a reçu fr. 0-50, 
fJ ou ~O en sus du prix de transport calculé au poids et au Laux très modérés des 
tarifs. La même observation s'applique à la taxe de lindcurnité stipulée pour le 
retard. Pour s'assurer à jour: et presque à heure Iixe, l'arrivée d'un colis et le 
droit de réclamer, le cas échéant, iOO, 1,000, 10~000 francs d'indemnité, l'expé­ 
diteur ne payera qu'une taxe de fr. 0-10, 1-00 ou 10-00. 

La modicité de ces taxes a même été invoquée comme argument contre le 
système du projet. On a dit qu'il était singulier de modiller 1a loi commune, en 
vue d'accorder au chemin tic fer le maigre bénéfice de taxes minimes que com­ 
pense et au dclù la charge éventuelle de payer plus qu'ils ne payerait d'après Jc3 
règles ordinaires du droit. L'objection n'est que subtile. Quand le projet a fixé 
les taxes dont il s'agit, il n'a pas c11 en vue de procurer au chemin de fer une 
surélévation du prix de transport, il n'a pas calculé les taxes au point de me 
fiscal. 11 a considéré: d'abord, le grand avantage que le chemin de fer avait d'être 
informé à l'avance des risques exceptionnels qu'il était exposé ü courir, ù l'oc­ 
casion d'un transport déterminé, cl d'être mis à même de prendre au besoin des 
mesures exceptionnelles pour faire arriver ù destination une marchandise de 
grande valeur, dans un état parfait de conservation cl au temps voulu. La modé- 

ru 
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ration des taxes supplémentaires est obligée. Déjù le chemin ile for assume par 
le contrat, moyennant le payement du prix de transport, l'obligation de veiller 
avec diligence il la conservation de la chose cl à sa remise dans les délais régle­ 
mcntaires. La taxe ne doit indemniser le chemin de fer que des soins supplémen­ 
taires qu'il donne au transport. Quelque modérée que soit la taxe, quelque léger 
que soit le sacrifice imposé à chaque expéditeur, le chemin de fer a néanmoins 
intérêt ù la voir établir. On peut espérer que la pratique des évaluations anti­ 
cipées du dommage sera fréquente, ,·u les grands avantages que le public doit en 
retirer. Le total des sommes perçues, à titre de taxes supplémentaires, sera 
notable; il pourra même constituer une espèce de fonds de garantie destiné à 
couvrir les risques exceptionnels que le chemin de fer assume par le contrat. 

La taxe supplémentaire, due en cas d'évaluation de l'indemnité de retard, est, 
dans une certaine mesure, plus élevée que celle prévue pour l'évaluation du 
dommage résultant de la perte ou de l'avarie. Cela est juste. Le risque assumé 
par Je chemin de fer est plus grand lorsqu'il garantit, d'une manière exception­ 
nelle, l'arrivée de la marchandise à jour fixe, que lorsqu'il garantit la conser­ 
vation. La faute qui a pour résultat un retard, et surtout un léger retard, est, 
d'autre part, moins grave que celle qui amène la perle ou l'avarie. Il est, du 
reste, à noter que, si le taux de la taxe pour l'indemnité de retard est plus 
élevée, la fraction unitaire, qui sert de base ù la perception, est infiniment moins 
élevée que pour l'indemnité stipulée en cas de perte ou d'avarie. Quand il s'agit 
de celte dernière, l'expéditeur paie fr. 0-!50 par fraction indivisible de 1 ~000 francs. 
Le minimum est donc fr. 0-1'>0. S'il s'agit de la taxe pour l'indemnité de retard, 
l'expéditeur paie fr. 0-fO par fraction indivisible de !00 francs. li obtient, 
moyennant fr. 0-W, le droit de réclamer, à défaut de l'arrivée de la marchan­ 
dise à temps, une somme de i 00 francs, et, dans presque tons les cas, celle 
somme sera plus que suffissantc pour couvrir tout le préjudice qui résulte d'un 
léger retard. 

Nous disons qu'il ne peut s'agir que d'un retard peu prolongé. 
L'article ~9 permet, en elTct, il l'expéditeur. si le retard dépasse deux, cinq 

ou dix [ours, suivant le service choisi pour le transport, de réclamer, en sus de 
l'indemnité de retard, celle qui aura été stipulée pour le cas de perle, en laissant 
pour compte du chemin de fer les colis en souffrance. L'article 60 complète les 
avantages faits au public, en accordant au propriétaire de la marchandise la 
faculté de la revendiquer moyennant la restitution de l'indemnité louchée du 
chef de la perle. L'indemnifé du retard lui reste acquise. 

Nous arrivons maintenant au cas où l'expéditeur s'est dispensé d'user du droit 
précieux que le projet met à sa disposition. 11 a confié la marchandise au chemin 
de fer sans évaluer le dommage dont la perle, l'avarie ou le retard peut être 
l'origine. 

L'article ~4 permet aux règlements de limiter les dommages-intérêts, dus pour 
la perle ou l'avarie, au remboursement total ou partiel de la valeur de la mar­ 
chandise, d'après le prix-courant du commerce, au moment et à l'endroit où elle 
devait être livrée, sous déduction des frais non payés. 

Celle limitation est rationnelle et. équitable. L'article 1 H:iO du code civil la 
justifie. Sauf en cas de dol, et nous savons que l'article ~4 n'est fait ni pour le 
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cas de dol, ni même pour le cas de faute constatée (art. 61 ), le débiteur n'est 
tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors 
du contrat. Or le chemin de fer, en recevant un colis, sans autre renseignement 
que l'indication de la nature de la marchandise, n'a pas pu prévoir que l'expédi­ 
teur ou le destinataire éprouverait, en cas de perte on d'avarie, un autre dommage 
que celui résultant de la privation de la marchandise. 

Le projet va, il est vrai, plus loin. ll permet aux règlements de stipuler que, 
dans la liquidation des dommages et intérêts, if ne sera tenu compte d'aucune 
valeur commerciale excédant une somme déterminée (art. ~D). La même dispo­ 
sition indique les minima, au-dessous desquels cette limitation ne peut descendre 
pour les différentes espèces de marchandises. L'application de l'article füj est, de 
plus, restreinte aux expéditions d'une valeur supérieure à HW francs. Quant aux 
autres, l'intérêt du chemin de fer n'est pas assez accusé pour justifier une déro­ 
gation au principe de l'article ()4. La statistique prouve que la plus grande partie 
des réclamations ont pour objet des colis d'une valeur inférieure à H>O francs. 
Cela se comprend, les petites expéditions peuvent plus facilement être égarées ou 
soustraites. La restriction consacrée par 1a loi à l'application de l'article ~;5 est 
éminemment favorable au public qui est assuré, dans les cas où le risque est le 
plus ordinaire, de recevoir la pleine valeur de la marchandise. 

Les prix de transport étant déterminés d'après le poids, c'est aussi d'après le 
poids que le projet fixe les minima dont il s'agit ù l'article ;.i;i, fr. i-tm par kilo­ 
gramme pour les transports à petite vitesse, et t> francs par kilogramme pour les 
autres transports. 

La plupart des marchandises qui sont expédiées en service de petite vitesse 
ont une valeur inférieure à celle de fr. -l-m) par kilogramme, et les marchan­ 
dises, transportées ù grande vitesse ou par exprès, n'atteignent qu'exceptionnel­ 
lement une valeur supérieure à n francs par kilogramme. Pour qu'il en soit 
autrement, il faut qu'il s'agisse de marchandises qui, malgré un faible poids, 
présentent une grande valeur. Dans Je cas où cette circonstance se présente, 
l'expéditeur a la ressource de la stipulation de l'article ~5, cl il est juste qu'il en 
use. Il ne peul équitablement réclamer du chemin de fer une indemnité compre­ 
nant la valeur absolue de la marchandise, alors que le chemin de fer n'obtient 
qu'un prix. de· transport très-modique calculé d'après le poids. 

Quant aux chiffres fixés pour l'indemnité de la perte ou de l'avarie des 
animaux vivants et des voitures, nous avons tenu compte des cas et des valeurs 
ordinaires. 

L'article D8 autorise le chemin de fer il réduire l'indemnité pour le retard à la 
restitution de tout 011 partie du prix. de la voilure. Il fixe le minimum de celle 
restitution à la moitié, au cinquième ou au dixième par chaque jour de retard, 
suivant que le transport a été opéré par exprès, à grande vitesse ou à petite 
vitesse. C'est là une sanction suffisante de l'obligation d11 chemin de fer d'opérer 
les transports avec régularité et dont les expéditeurs peuvent se contenter dans 
les cas ordinaires. lis ont montré, en s'abstenant d'utiliser la disposi Lion de 
l'article u7, qu'ils n'avaient pas un intérèt spécial à l'arrivée de la marchandise a 
jour fixe. li faut, au surplus, mettre l'article ~8 en rapport avec les articles o9 
et 60. 
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Nous terminons l'exposé des principes qui justifient les dispositions de la 
section VI du chapitre Jcr, par l'examen de l'article 65. 

Les objets confiés au service du camionnage, pour la remise à domicile, restent 
sous la responsabilité du chemin de fer, aux mêmes conditicns que pendant le 
voyage de la station de départ à la station d'arrivée. 

Quant aux actes du camionnage relatifs à la prise des colis à domicile, le 
chemin de fer en est garant d'une 'manière absolue, d'après les règles de la loi 
générale, code civil et code de commerce, sans pouvoir atténuer sa garantie par 
l'une des clauses autorisées par la loi spéciale pour le transport proprement dit. Il 
ne peut en être autrement. Lu nature de la marchandise n'est pas déterminée 
suffisamment, le poids n'en est pas constaté, l'expéditeur n'a pas pu faire les 
déclarations nécessaires pour s'assurer une indemnité complète, avant que les 
colis soient arrivés ù la station de départ Les divers éléments à l'aide desquels il 
est possible <le définir d'une manière spéciale la responsabilité du chemin de fer 
faisant défaut, le projet la laisse sous l'empire du droit commun. 

Résumant en deux mots Loule la matière que nous venons de parcourir, nous 
dirons que le projet, par l'article 44, impose au chemin de fer le code civil et le 
code de commerce, comme règle exclusive de sa responsabilité envers le public, 
et que, par les articles suivants, il autorise seulement deux exceptions bien 
déterminées, dont l'une est plutôt une modification des conditions de la preuve 
qu'une a1tération des principes mêmes de la responsabilité, et dont l'autre est 
une application modérée et équitable de l'article 111'>2 du code civil. 

Nous avons eu l'occasion de constater que la validité des clauses, semblables à 
celles admises par le projet, a été consacrée par de nombreux arrêts de la cour 
de cassation el de nos cours d'appel, malgré l'absence d'un texte légal autorisant 
les administrations de chemins de fer à imposer leurs règlements au public 
comme base du contrat de transport. 

Nous pouvons également invoquer à l'appui du projet l'autorité de plusieurs 
législations étrangères. 

Les dispositions des articles 4/J, 46, 47, 49, lH, ti2 et 61 du projet sont 
analogues à celles des articles 424, 42~ n° i et 426 du code de commerce alle­ 
mand, dont l'application a été faite depuis par le règlement général du chemin de 
fer de l'Allemagne, en date du 10 juin 1870. Les articles o5 ù 08 du projet 
correspondent ù l'article 427 du même coùe. 

L'Autriche s'est approprié la législation de l'Allemagne, comme le prouve le 
règlement général arrêté par le Ministre du Commerce, le l= juillet 1872, en 
vertu de l'article 8 de la loi du 24 décembre i 867. 

Les principes dont nous proposons l'application en Belgique régissent, on le 
vo!l, une grande partie du continent, et nous n'avons pas appris que les popula­ 
tions qui y sont soumises les trouvent trop favorables aux exploitations de 
chemins de fer. 

Nous ne voulons pas appeler l'attention sur les stipulations des règlements des 
chemins de fer italiens, et notamment des chemins de fer de la Haute-Italie, 
quoique ceux-ci aient été approuvés par le Gouvernement le 22 décembre 1871. 
Ou pourrait nous objecter que cc ne sont là que des règlements dont la légalité 
peut être contestée, comme on n contesté avec succès, en France, la validité des 
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règlements des compagnies, même lorsqu'ils étaient homologués par le Ministre, 
et comme on a contesté en Belgique, mais celle fois-ci sans succès, le caractère 
obligatoire des règlements pris par l'État 011 par les compagnies avec l'autorisation 
du Gouvernement. 

Nous citerons encore: à l'appui du système général du projet, la loi Iédérnle 
suisse, relative à la concession et à l'exploitation des voies ferrées, en date du 
25 décembre -f 872, dont l'article 58 autorise les compagnies, en attendant une 
loi définitive sur la matière des conditions de transport, à insérer dans les règle­ 
ments et les lettres de voiture des réserves et des dispositions, ,~n vue de décliner 
ou de restreindre leur responsabilité, sous la condition de l'approbation du 
Conseil fédéral. 

La légitimité, l'équité, nous dirons même la nécessité de limiter les dommages­ 
intérêts i1 une somme déterminée d'avance, dans les cas où le transporteur n'est 
pas averti, par la déclaration de l'expéditeur, de la valeur spéciale et exception­ 
nelle de la marchandise, ont motivé cieux actes du Parlement d'Angleterre, dont 
l'un, en date du 25 juillet 1850, est applicable au voiturier ordinaire, et dont 
l'autre, en date du 10 juillet -t.8~4, est particulier aux chemins de fer. De ces 
deux actes, il résulte que, â moins d'une déclaration de la part de l'expéditeur et 
Je payement d'une taxe supplémentaire, les chemins de fer ne sont responsables 
d'un cheval, d'une tête de bétail, d'une tête de mouton on de porc que jusqu'à 
concurrence de t>0, de 15 et de ~ livres, et des colis contenant l'une ou l'autre 
des marchandises, dont les actes du Parlement dressent la longue énumération, 
que jusqu'à concurrence de 10 livres. 

S'il fallait justifier plus amplement les principes du projet: nous invoquerions 
les lois relatives aux postes et aux télégraphes. où l:1 responsabilité de l'Etat est, 
ou bien déclinée d'une manière absolue, ou bien restreinte: au remboursement 
des valeurs déclarées. (//. lois françaises des 29 novembre, 8 décembre l81l0 et 
4 juin i8~9; lois belges des i er mars 18o1 et 29 avril 1868.) Les motifs des 
dispositions de ces lois s'appliquent aux chemins de fer. L'industrie des transports 
par voie ferrée constitue un monopole aussi dangereux pour l'exploitant que 
celui des transports de lettres par la poste ou celui des communications par télé­ 
graphe, aussi profitable au public, s'exerçant il des prix nussi modérés. Pour les 
chemins de fer, comme pour les postes et les télégraphes, il est inique de faire 
correspondre une responsabilité illimitée à une rémunération très-restreinte. 

Nous ne saurions terminer sans ajouter que la comparaison des dispositions 
de la section VI du chapitre Jer avec les dispositions analogues contenues dans 
les règlements actuels des chemins de fer de J'État1 ou consacrées par la législa­ 
tion de l'Allemagne, est toute en faveur du projet. Les droits accordés au public 
sont plus étendus, les dérogations au principe de la responsabilité moins larges 
et, en tous cas, plus strictement définies, les évaluations minima des marchan­ 
dises transportées sans déclaration, plus élevées, et les taxes supplémentaires 
ont été cependant conservées il un taux qui, n'excédant pas, en général, celui des 
règlements allemands, est inférieur à celui des règlements belges. Enlln, le projet 
a éliminé, comme non justifiées, plusieurs déchéances stipulées par ces derniers 
règlements. 

H 
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CHAPITRE II. 

TRANSPORT DES PBRSOrnms BT DES BAGAGE5. 

SECTION PREMIÈRE. 

Dispositions générales. 
Une grande partie des dispositions de ce chapitre, et notamment de cette 

section, ne font qu'appliquer au service des voyageurs et tics bagages les prin­ 
cipes admis pour celui des marchandises. Aussi notre exposé pourra-t-il se 
restreindre à l'examen des articles qui s'écartent de ces principes ou dont l'objet 
est exclusivement propre au transport des personnes et des bnguges. 

L'article 64 impose au chemin de fer, dans des termes analogues à ceux de 
l'article Ü1 les mesures de publicité nécessaires pour meure les voyageurs à même 
de connaître tout ce qui est relatif aux divers trains, aux heures de départ, 
d'arrivée ou de correspondance, ainsi qu'au prix à($ places pour chacune des 
destinations. 

Les articles 66 et 67 déterminent les obligations du chemin de Ier, en cc qui 
concerne l'organisation du service et précisent l'étendue de ces obligations. 

Quanl à ce dernier point, les articles 66 el 67 s'expriment comme les arti­ 
cles 7, 8 et 0, et ils se justifient, à cet égard, à l'aide des mêmes considérations. 
Cc sont aussi les proportions prévues du mouvement qui donnent aux obligations 
du chemin de Ier une plus ou moins grande étendue. li est inutile d'insister sur 
les faits qui influencent et accroissent le mouvement. Non-seulement des circon­ 
stances importantes cl d'un effet général, comme celles que nous avons citées à 
l'occasion des articles 7, 8 et 9, peuvent avoir celle influence cL produire cet 
accroissement, mais des circonstances plus ordinaires, des circonstances locales 
sont susceptibles d'amener les mêmes conséquences. Il est évident, par exemple, 
que le chemin de fer ne peut pas se contenter de mettre à la disposition du public, 
pour les jours de fêtes ou de réjouissances, pour les jours de foire ou de marché, 
les mêmes moyens de transport que pour les jours ordinaires. L'étendue des 
obligations du chemin de fer varie ainsi d'après des circonstances multiples ; 
l'intérêt de l'exploitant l'engagera à prendre ces circonstances en considération , 
l'article 66 du projet lui en fait, en tout cas, un devoir. 

Pour déterminer les obligations du chemin de fer, non plus quant à leur 
étendue, mais en elles-mêmes, Je projet emploie une antre formule que celle de 
l'article 7. La formule est autre, parce que les obligations sont différentes. Lorsqu'il 
s'agit des marchandises, le projet a pu dire que le chemin de fer est obligé 
d'accueillir toutes les demandes de transport, parce que les délais d'agréation, 
d'expédition el de voyage permettent à l'administration de composer et de déve­ 
lopper les trains de marchandises d'après les demandes reçues. Quand il est 
question du transport des personnes, l'obligation du chemin de fer n'est et ne 
peut être d'accueillir les demandes des voyageurs, à mesure qu'elles se présen­ 
tent, mais bien d'organiser des trains, de les annoncer au publie et de les mettre 
efîcctiverncnt à sa diposition, pour que les voyageurs trouvent, à heure fixe, les 
moyens de se rendre ù destination, 



Le projet n'indique pas la sanction des obligations imposées au chemin de fer 
par l'article 66; ccl objet reste sous l'empire exclusif du droit commun. 11 est 
impossible d'accorder aux particuliers, en vue de faire valoir les intérêts du 
public, en général, le droit d'agir contre le chemin de fer, par une espèce d'ac­ 
tion populaire tout à fait exceptionnelle dans noire droit. L'action du particulier 
n'est admissible que dans les termes des articles 1582 et 1583 du code civil, 
c'est-à-dire à la condition <l'un préjudice personnellement éprouvé par lui. 

La protection des intérêts du pnblic est du reste assurée, en cc qui concerne les 
compagnies, par l'exercice des droits que les actes rle concession accordent au 
Gouvernement et que réserve l'article 1 t ~ du projet, et, en cc qui concerne les 
chemins de fer de l'État, par la responsabilité du fünistre des Travaux Publics 
devant les Chambres. 

Si les trains normaux, annoncés par les tarifs et les règlements sont insuffi­ 
sants, le chemin de for y pourvoit par !a formation de trains supplémentaires. 

L'article 68 met également l'adrninistr.uion ù même de satisfaire aux besoins 
particuliers de telle ou telle fraction du public, en permettant d'organiser des 
trains spéciaux. 

L'article 69 est une application du principe consacré par l'article ti. S'il est 
inadmissible, aussi bien pour le service des voyageurs que pour celui des mur­ 
eliandises, que le chemin de fer fasse des traités particuliers, en accordant ù 
certaines personnes des avantages qui seraient refusés à d'autres personnes se 
trouvant dans le même cas, la publication des tarifs spéciaux, abonnements, 
billets d'aller cl retour et toutes autres modifications des tarifs généraux ayant 
pour effet une réduction des prix, doit, a11 contraire, ètre permise au chemin de 
fer, dans l'intérêt du public comme dans celui de l'exploitation. 
Tous les trains, d'après l'article 61'>, doivent comprendre des voitures de trois 

classes. Il Iaut que les trains rapides soient accessibles à Ioules les catégories de 
voyageurs. Si la loi admet une exception pour quelques trains internationaux, 
c'est que leur clientèle réclame des voitures de première classe et que leur vitesse 
obligatoire ne permet de composer le train quo d'un nombre limité de voitures. 
Quant aux trains spéciaux, leur but et leur utilité excluent les voitures fic l'une 
ou de l'autre classe. Les trains d'ouvriers, par exemple, ne rendent nécessaire 
que l'emploi des voilures de 5c classe; dans la composition des trains de plaisir, 
qui s'adressent à une clientèle visant à l'éconoruic avant tout, ne doivent pas 
nécessairement entrer les voitures de -t re classe. Celles-ci peuvent, au contraire, 
être les seules demandées et, par suite, les seules admissibles pour d'autres trains 
spéciaux mis à la disposition de certains groupes de voyageurs. 

SECTION If. 

De l'admissibilité des personnes au transport. 

Les dispositions des articles 70 n 78 reproduisent, à peu de chose près, les 
prescriptions des règlements actuellement en vigueur en Belgique cl dans les 
pays étrangers. Leur objet a paru assez important pour être consacré par la loi. 

Les articles 70 et 7i obligent les voyageurs à se pourvoir d'un billet, avant de 
prendre place dans le train, el de le représenter à Lou te réquisition des agents de 
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l'administration. Le payement du prix du parcours on du double de ce prix, 
depuis le moment où le voyageur en défont est monté en voiture. ou n partir· du 
point d'origine du train, n'est pas imposé 11 litre de peine, mais bien de répa­ 
ration civile. C'est une espèce de clause pénale, destinée à préserver ou i1 
indemniser le chemin de fer des fraudes nombreuses dont il peut être victime. 

Il est évident que l'article 7J serait applicable si le voyageur ne représentait 
qu'un billet altéré ou périmé. Avoir un billet non valable ou ne pas avoir de 
billet, c'est absolument la même chose. 

Lorsque le voyageur prouve qu'il n perdu son billet: il peut néanmoins être 
tenu il payer le prix du voyage, parce que sa négligence expose le chemin de. fer 
à un préjudice, le billet perdu ayant pu être utilisé par un autre voyageur qui 
aurait ainsi profilé du transport sans payer aucune rétribution. 

L'article 7-l s'exprime d'une manière ïaculratlvo pour perme Ure aux règlements 
d'appliquer avec modération et en proportion des cas de fraude, plus ou m~ins 
fréquents, les mesures que le projet autorise. 

C'est aussi d'une manière facultative que l'article 72 fixe le moment où les 
guichets pour la délivrance des billets sont fermés. Dans les petites stations, en 
effet, il n'y a presque jamais d'inconvènlcnt à laisser les guichets ouverts jusqu'au 
dernier moment. 

L'article 75 ne nécessite aucune explication. 
Les articles 74 et 71) méritent, an contraire, de nous arrêter, lis supposent 

que le contrat de louage de services est conclu entre le chemin de fer, qui a 
délivré le billet pour un train déterminé, et le voyageur, qui a payé le prix. Cc 
contrat doit être exécuté par le chemin de Ier, mais seulement comme tout con­ 
trat, dans la mesure du possible. (l'oir Dalloz, Rép., Vi• Voirie par chemin 
de fer, n° 076.) 

Il peut arriver que le train, te] qu'il est formé, ne contienne pas assez de 
places disponibles. On complète alors le train en ajoutant des voitures. Cette 
mesure n'est pas toujours praticable. Le nombre de voilures dont on peut com­ 
poser un train est limité par la puissance de traction de la machine, la nature 
des voies à parcourir et la vitesse obligatoire du train. Les règlements sur la 
police des chemins de fer doivent défendre de dépasser celle limite qui inté­ 
resse la sécurité des voyageurs, D'autre pari, le chemin de fer n'est pas partout 
à même de compléter les trains en y ajoutant des voitures. li existe de petites 
stations où il n'y a pas de voies de garage, el. où, à plus forlc raison, il n'y a pas 
de réserve de voitures. Il y en a d'antres, plus importantes: dans lesquelles 
existent une ou plusieurs voies de garage, mais où ne se trouve pas de réserve 
de voilures, parce que les besoins normaux de l'exploitation ne l'exigent pas. 
Enfin, il y n <les trains rapides qui ne s'arrêtent dans certaines stations, même 
pourvues de voies <le garnge et de réserve de voitures, que le temps strictement 
nécessaire pour laiss

0

er descenrl~c et" monter les voyageurs, ou simplement pour 
prendre d~ l'eau. Compléter le train, en y ajoutant des voitures, nécessiterait 
des manœuvres qui ne peuvent se faire dans le temps restreint accordé pour 
l'arrêt. 

Dans ces divers cas, le chemin de fer a faiL tout cc qu'il a pu pour exécuter le 
contrat vis-ù-vis de tous Jcs voyageurs munis de billets; le défaut de places dis- 
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ponibles ne lui est pas imputable, et le voyageur qui ne peut prendrele train sur 
lequel il avait compté est en droit de réclamer seulement la restitution <lu prix de 
son billet. 

C'est ce que déclarent les nrticles 74 et 7~, dont la disposition se retrouve 
dans le règlement général des chemins de fer de I'Allernagne et dans tous les 
règlements des chemins de fer en Angleterre. (//oir notamment Règlement du 
Gr.eat Western Railway, en date du frrseptembre ·I 864-, approuvé par le Ministre 
ùu Commerce.) 

L'arrêté du ~4 novembre :182~, sur le service des messageries, ordonne ù 
l'administration, pour le cas où la voiture a un chargement complet, de mettre 
à la disposition des voyageurs une _\'oiture supplémentaire qui part en même 
temps. Il ne faut pas songer à imposer au chemin de fer une obligation analogue, 
qu'il aurait à remplir à l'aide d'un train supplérneutuirc. On n'organise pas, on 
ne met pas en marche un train de chemin de fer, comme on attelle et comme 
on fait partir une diligence. Dans les stations intermédiaires, l'organisation des 
trains supplémentaires est presque toujours impossible cl il faut, du reste, res­ 
pecter les intervalles prévus par les règlements pour le départ et la circulation 
des trains allant dans la même direction. Enfin, le sacrifice qu'on imposerait nu 
chemin de fer serait hors de tonte proportion avec le désagrément qu'un ou plu­ 
sieurs voyageurs peuvent éprouver de devoir attendre l'heure de départ d'un 
autre train. 

Le contrat ne pouvant être exécuté an profit de tous ceux qui ont reçu des 
billets, à qui donner lu préférence? L'article 715 indique l:1 ri'·glr. à suivre. Il est 
juste de favoriser les voyageurs qui ont la plus grande distance à parcourir, le 
retard étant pour eux le plus préjudiciable. En cas de distance égale, le projet 
attribue les places disponihles aux voyageurs qui se sont pourvus les premiers de 
leurs billets, et l'antériorité des billets se constate facilement, car, d'après l'arti­ 
cle 70, ils doivent porter, entre autres mentions, un numéro d'ordre. Souvent, 
la grande affluence du public mettra le chef de station dans l'impossibilité de faire 
respecter les règles équitables admises par l'article 75. Leur inobservation, non 
imputable aux agents du chemin de fer, ne saurait justifier une réclamation de 
]a part des voyageurs. C'est ce résultat que le projet a eu en vue en imposant 
l'exécution de l'article 7ü pour cc autant que possible. )> 

L'article 76 accorde an voyageur le droit d'échanger son billet contre un billet 
d'nnc classe supérieure du même train. Le projet n'est pas aussi absolu, quand il 
s'agit de permettre au voyageur, muni d'un billet délivré pour un train ordinaire, 
de prendre place dans un train express. Cette faculté peut présenter des difficultés 
d'application, gêner le contrôle de l'administration sur ses agents inférieurs et 
favoriser des fraudes. Les règlements pourront subordonner cette faculté à des 
conditions propres à empêcher les abus. 

L'article 77 contient trois dispositions ayant une certaine importance pratique. 
Les billets étant délivrés pour une des classes de voitures cl non pas pour des 

places déterminées dans telle ou telle voiture, l'installation des voyageurs ne 
saurait se faire sans confusion, désordre ou conflit, si les agents de l'administra­ 
tion n'intervenaient pas. Le§ J er de l'article 77 déclare que les voyageurs prennent 
place sur les indications de ces agents. 

t2 
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Celte disposition, nous en avons l'assurance, sera appliquée avec intelligence 
et modération. Le projet a cependant cru devoir mettre au pouvoir des agents de 
l'administration une limite, dans deux cas que précisent les §§ 2 eL 5 de l'arti­ 
cle 77. Il est défendu de séparer, contre leur gré, cl sous aucun prétexte, la 
femme de son mari, ou les jeunes gens, âgés de moins de dix-huit ans, de la 
personne sous la garde de laquelle ils voyagent. Cette disposition a paru d'autant 
plus nécessaire que, dans une occasion récente, les agents de l'administration ont 
voulu imposer une pratique contraire, cl que leur prétention a donné lieu à une 
poursuite judiciaire portée successivement devant trois degrés de juridiction. 
(Arrêt cass., 24 juin i77~. Pasierisie belge) !872. I, 452.) 
Faisant d'un usage pratiqué généralement une obligation légale, l'article 77 

prescrit au chemin de fer de mettre à la disposition des dames un compartiment 
spécial pour chaque classe de voilures. 

L'article 78 confirme aussi ce qui existe actuellement. S'il n'interdit pas de 
fumer dans les voitures de troisième classe, c'est que les voyageurs qui occupent 
Cl'S voilures ont généralement l'habitude de fumer. Les dames ne peuvent se 
plaindre; il leur est loisible de prendre place dans le compartiment spécial qui, 
pour la troisième classe comme pour les deux autres, leur est destiné. 

SECTION IIJ. 

Du transport des bagages. 
Les bagages, c'est-à-dire les objets à l'usage personnel du voyageur, sont 

transportés par le même train, au prix stipulé par les tarifs. 
En principe, les bagages doivent être remis aux agents de l'administration et 

inscrits dans ses registres (art. 79). 
A la différence de l'expéditeur, le voyageur n'est tenu à aucune déclaration au 

sujet de la nature des objets contenus dans ses malles et colis, mais il peut, 
comme l'expéditeur, vouloir se réserver une indemnité complète en cas de perte, 
d'avarie ou de retard ; il doit alors aviser l'administration de ses intentions au 
moment de la remise des bagages (art. 80). 

L'article 80 indique, dans les mêmes termes que l'article 72, le temps pendant 
lequel les guichets sont ouverts pour la délivrance des bulletins, qui servent à 
constater la remise des bagages an chemin de fer '!l qui présentent les mêmes 
avantages que le récépissé prévu par l'article 581 pour le service des marchandises. 

Les articles 8! et 82 accordent aux voyageurs une double faveur. 
La seconde de ces dispositions leur permet de faire admettre, comme bagages, 

des marchandises cl des objets mobiliers, à la condition que leur poids, leur 
volume et leur nature ne soient pas un obstacle au transport par les trains de 
voyageurs. 

L'article 8.J déroge au principe que les bagages doivent être inscrits et qu'ils 
sont soumis à une taxe. Le voyageur peut garder auprès de lui dans les voilures, 
sans payer de rétribution, des objets dont Je poids n'excède pas 2!> kilogrammes 
et qui n'occasionnent ni gêne, ni incommodité aux autres voyageurs. La loi exclut 
formellement les armes chargées; elle exclut virtuellement les chiens et les autres 
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animaux, puisqu'ils ne peuvent être assimilés aux objets dont l'article Sf autorise 
l'introduction dans les voitures. 

Le voyageur n'étant astreint à aucune déclaration, relativement aux objets 
contenus dans ses bagages. dans les paquets, sacs, etc., qu'il est autorisé à garder 
auprès de lui, ou dans les colis que l'article Si assimile aux bagages, le chemin 
de fer n'a pas le droit de vérifier la nature de ces objets pour les soumeure à 
l'application de certains tarifs qui lui seraient plus favorables. Le projet écarte 
ainsi ]a prétention que l'administration a quelquefois manifestée par ses règle­ 
ments d'imposer à la taxe spéciale du tarif-finances les valeurs et espèces renfer­ 
mées dans les malles, sacs ou sacoches qnc les voyageurs conservent auprès 
d'eux dans les voilures. (f/oir art. 9, Règlement clu service des voyageurs et 
des bagages sur les chemins de fer de l'État, en date du 2;3 janvier 1867.) Les 
investigations qu'il faudrait autoriser pour assurer l'exécution d'une semblable 
disposition seraient gênantes et même humiliantes pour les voyageurs. Nous 
aurons plus lard, en parlant de l'article 100, il apprécier le correctif mis par le 
projet au droit étendu qu'il accorde au voyageur de comprendre parmi ses 
bagages, sans déclaration 'ni rétribution, les valeurs et objets précieux. 

L'article 8f suppose que le voyageur a été admis au transport dans les condi­ 
tions ordinaires. S'il sollicitait les faveurs d'un tarif ù prix réduit, un abonnement 
par exemple, le chemin de fer pourrait, en vertu de l'article 69, mettre comme 
condition que l'abonné s'engage à payer, pour les espèces et valeurs, la taxe du 
tarif-finances. Le chemin de fer se défendrait ainsi contre l'établissement d'un 
service de messagers pour le transport de métaux précieux et des valeurs au 
porteur, service qui constituerait une atteinte et même une fraude à ses tarifs­ 
finances. 

Lé projet devait prévoir le cas où les voyageurs violeraient la défense des 
règlements de police, qui interdisent le transport des matières nuisibles ou dan­ 
gereuses (art. 85). Si le chemin de fer a des motifs sérieux de présumer la 
présence de matières semblables parmi les bagages et les marchandises qui y sont 
assimilées, ou dans les objets que le voyageur garde auprès de lui, l'ouverture 
des colis peut être exigée, à tout moment, avant, pendant ou après le voyage 
(arr. 84). Ici, comme dans le cas analogue de l'article 43, et par les motifs que 
nous avons exposés, le chemin de fer a non-seulement le droit, mais encore Je 
devoir de refuser de commencer ou de continuer le transport, s'il découvre dans 
·1es colis des matières dont le transport est interdit, ou si le refus du voyageur de 
laisser ouvrir les colis fait présumer la présence de ces matières. 

Quand le voyageur ne consent pas à la visite de ses bagages, le projet, mû par 
des scrupules qu'il ne devait pas avoir à l'occasion des marchandises, n'accorde 
pas au chemin de fer le droit de procéder d'office à l'ouverture des colis, à 
l'intervention d'un officier de police. Il doit les transmettre à l'autorité judiciaire 
compétente, comme pièces à conviction de la contravention soupçonnée. Une 
déclaration n'étant pas exigée pour les bagages, la contravention existe seulement 
si le colis a été accepté au transport; ce ne sera donc que dans ce cas qu'il y 
aura lieu à saisie. 
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SECTION IV. 

Des bagages dfposés dans les gares. 
L'article 8:> impose à tout chemin de fer une mesure que l'État a ùéjà adoptée 

depuis quelque temps, et dont la pratique a fait apprécier l'utilité. Dans chaque 
station, le chemin de fer est obligé d'avoir un local spécial où les colis non 
réclamés, après l'arrivée du train, sont placés d'offlce en dépôt, cl où les voya­ 
geurs peuvent aussi mettre leurs bagages en sureté, soit avant le départ, soit 
après l'arrivée. 

Il est superflu de faire ressortir les avantages cl les facilités que l'article 8~ 
procure aux voyageurs. Aussi le chemin de fer est-il en droit de lever sur les 
objets déposés une taxe spéciale, à raison des soins et tics responsabilités qu'il 
assume en dehors du contrat de transport. 

SECTION V. 

Respomabilité du chemin de fer envers les voyageurs. 
Les dispositions de cette section peuvent être divisées en trois catégories. Les 

articles 86 à 88 sont relatifs ù la responsabilité du chemin dr. fer, en ce qui 
concerne les voyageurs; les articles 89 à 100 déterminent sa responsabilité, en 
cas de perte, d'avarie ou de remise tardive dr-s bagages; l'article 101 est spécial 
aux bagages mis en dépôt, conformément il l'article 8;). 

L'article 86 prend une précaution peut-être :excessive; en prohibant toutes 
stipulations réglementaires dont l'eflet sera il de modifier la responsabilité qui 
incombe au chemin de fer, du chef des accidents éprouvés par les voyageurs. 

Lo commission n'a pas voulu que Je moindre cloute pût jamais s'élever sur 
l'inadmissibilité absolue de toute dérogation aux règles des articles 1582, -1583 
et 4584 du code civil. 

Une question qui a donné lieu à des controverses est tranchée par les 
articles 87 et 88; c'est celle de savoir si le chemin de fer est tenu à des 
dommages-intérêts, et dans quelles mesures, pour le cas où le voyage est inter­ 
rompu ou retardé. 

Le règlement du service des voyageurs sur les chemins de l'Etat dit à sou 
article a : 

u En cas de retard dans l'arrivée à destination ou aux lieux de correspon­ 
,i dance, les voyageurs n'auront droit it un dédommagement que pour autant 
» qu'il y ait faute imputable à l'administration, et cc dédommagement ne pourra, 
" pour quelque raison que cc soit, excéder le prix. du transport. 11 

« Le départ ou l'arrivée tardive <l'un train, » porte le § 21 du règlement 
général des chemins de fer de l'Allemagne, « ne donne aucun droit contre le 
,, chemin de fer. Un parcours inaehcvé ou interrompu ne donne droit qu'à la 
li restitution des frais de transport afférents au parcours 11011 effectué. n 

Enfin, les rt'·glcmenls des chemins de fer en Angleterre ( voir notamment Je 
règlement du Gnat Jf/esfern Bailway) contiennent la stipulation suivante ; 

(< Les tableaux des trains publiés par la compagnie n'ont pas d'autre but que 
,, d'indiquer les heures auxquelles les voyageurs sont certains d'obtenir lies 
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>> coupons au départ des diverses stations, étant entendu que les trains ne 
>> partent pas avant les heures fixées. A11ta11t que cela est prnticuble. on fera 
n tout cc qui est possible pour assurer la régularité, mais les directeurs déclarent 
>i que la compagnie ne garantit pas le départ et l'arrivée des trains aux heures 
» indiquées, et qu'elle n'est pas responsable des pertes, désagréments ou dom­ 
,, mages qui pourraient être la conséquence de retards ou d'empêchements. >) 

D'autre part, quelques décisions judiciulrcs (v. notamment jug. trib. Namur, 
2 juin 187t ; Belg. jud.) XXXU, p. 4~9) ont non-seulement refusé de recon­ 
naître à l'article 5 du règlement ministériel du 2o janvier 1867, soit le caractère 
d'une disposition prise en vertu de la loi, soit la valeur d'une stipulation contrac­ 
tuelle; mais, croyant faire l'appliration des principes du droit commun, elles ont 
pris égard à la qualité du voyageur et ù la nature ou il l'importance de ses affaires 
pour déterminer la hauteur de l'indemnité. 

Les articles 87 et 88 n'ont adopté ni la solution des règlements belges, alle­ 
mands el anglais, ni la doctrine des décisions auxquelles nous venons de faire 
allusion. 
Il est inexact de dire, avec les règlements anglais et allemands, que, en fixant 

les heures d'arrivée des trains, les chemins de fer ne prennent aucun engagement 
envers les voyageurs. L'arrivée à une heure déterminée est souvent la condition 
d'un voyage; si le voyageur n'avait pas eu la certitude de l'nceomplisscmcnt Je 
cette condition, il ne se serait pas mis en route, ou il aurait pris lu précaution 
de se mettre en roule plus tôt, ou par une autre voie. Cc système n'est pas équi­ 
table ; il laisse sans réparation un préjudice qui peut ètrc la suite de la faute ou 
lie la négligence de l'administration ou de ses ugcuts. Il est dangereux, parce qu'il 
favorise les contraventions aux dispositions des règlements qui out pour out 
d'assurer la régularité du service, condition essentielle de la sécurité des 
voyageurs. 
te projet pose donc en principe que le chemin de fer est responsable de 

l'interruption du voyage ou de l'arrivée tardive du train , soit ù destination, soit 
aux lieux de correspondance. Comme l'heure de l'arrivée, indiquèe sans réserve 
par les livrets réglementaires, est un engagement qui fait partie du contrat de 
louage de services, et qu'aucune circonstance ne permet de supposer, û priovi, 
que l'inexécution de cet engagement a une autre cause que la faute ou la négli­ 
gence de l'obligé, l'article 1147 du code civil reste applicable. Le chemin de fer 
est seulement à l'abri de reproche, s'il établit que l'iutcrrup tion du voyage ou le 
retard provient de la force majeure, ou, ajoute l'article 87, d'un fait imputable 
aux agents d'un chemin de fer étranger. 

L'application stricte des principes aurait eu pour effet <le laisser les chemins de 
fer belges garants des agissements des chemins de fer étrangers, qu'ils se sont 
substitués pour continuer le voyage, ou auxquels ils out succédé en prenant fait 
et cause pour eux, sauf Je droit de leur intenter une action récursoire. Le projet 
n'a pas fait cette situation aux chemins de fer belges, auxquels la différence de 
législation pourrait Irrrner tout recours utile con Ire les chemins de fer étrangers. 

L'article 87 affirme, on le voir, le principe de la responsabilité des chemins de 
f cr que les règlements anglais et allemands repoussent d'une manière absolue. 

Il s'écarte aussi des règlements belges qui limitent, dans tous les eus, le dédoin- 
13 
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magerncnt :'1 ln restitution du prix de transport. Ceue limitation des dommages­ 
intérêts, que nous avons approuvée quand il s'est agi de la remise tardive des 
marchandises, pour les raisons et avec les correctifs indiqués, est ici tout à fait 
injustifiable. L'expéditeur n'a pas droit: d'après le projet, de réclamer une indem­ 
nité proprement dite, du chef de ln non arrivée de sa marchandise ù jour fixe, 
parce qne le préjudice qu'il a éprouvé exceptionnellement, à la suite du retard, 
n'a pu ètre prévu par le chemin de fer, ù défaut de tout avertissement de l'intérêt 
que l'expéditeur attachait, dans la circonstance, à l'exactitude absolue de la 
remise. Quant au dommage que le retard du train est susceptible de causer au 
voyageur, il a pu être prévu au moment du contrat; c'est, en définitive, le pré­ 
judice qui résulte de tout voyage manqué, et cc préjudice n'est pas réparé par 
la seule restitution du prix du transport. 

Le projet, tenant compte <les principes juridiques et de l'équité, admet le 
voyageur qui justifie de l'intérêt qu'il avait à arriver à l'heure réglementaire, ù 
réclamer du chemin de fer une indemnité qui comprend le remboursement de 
toutes les dépenses rendues inutiles par l'interruption du voyage ou le retard, 
et de celles qui sont la conséquence directe de l'un ou l'autre de ces événe­ 
ments. 

Celte disposition accorde au voyageur beaucoup plus que les règlements en 
vigueur, mais clic ne lui donne pas tout cc que le jugement du tribunal de 
Namur, cité ci-dessus, paraît lui avoir concédé. Elle refuse au voyageur le droit 
de réclamer des dommages-intérèts , à raison <le circonstances déduites de sa 
qualité, de sa profession ou du but de son voyage, toutes circonstances ignorées 
du chemin de for au moment du contrat, et dont l'appréciation conduirait à des 
conséquences quelquefois arbitraires, souvent exagérées et toujours dispropor­ 
tionnées au bénéfice minime que le chemin de fer a retiré du transport. 

L'article Si tend à faire application ù cette matière des principes du droit 
commun, et la commission aurait pu se borner à substituer il la rédaction adop­ 
rée le simple rappel de l'article 1 H>O du code civil, s'il ne lui avait paru 
préférable de fermer la porte à toute controverse, en indiquant les bases du 
dédommagcmcn L. 

Pour faire apprécier la portée de l'article 87, il peut être utile d'insister sur 
les conséquences de son application. 

Parmi les dépenses dont le voyageur sera tout d'abord indemnisé, figure 
le prix de son coupon qui lui sera restitué en entier, lorsque l'interruption du 
voyage ou l'arrivée tardive équivaut à un voyage totalement manqué. 

Si le voyageur, en. cas d'interruption de voyage , prend pour arriver à 
destination une autre voie de transport, la restitution du coupon sera partiel­ 
lement accordée, en tenant compte de la distance parcourue avant l''interrup­ 
tion. 

En sus du prix du coupon, et en suivant les distinctions faites ci-dessus, le 
voyageur pourra également obtenir le remboursement des dépenses accessoires 
qu'il a faites pour et pendant le voyage interrompu ou retardé. 

Enfin, il sera indemnisé de tous les frais qu'il a forcément dù faire pour parer 
aux inconvénients résultant de l'interruption du voyage ou de l'arrivée tardive, 
frais du voyage en retour jusqu'à la station d'origine, prix du transport par une 
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antre voie, frais de séjour et tous autres frais quïl est impossible d'énumérer en 
détail, parce qu'ils varient suivant les cas, mais qui doivent être la conséquence 
directe et uécessaire de l'événement. 

Par contre, l'article 87 repousse toute réclamation fondée sur la perle que le 
voyageur a éprouvée, ou le i,;ain dont il a été privé, t1 lu suite du voyage manqué 
ou retardé cl qui pruviendraienl, soit de son abscuce à une foire, à un marché, 
i1 une Bourse, à un rendez-vous d'affaires, soit de son éloignement prolongé du 
lieu de son c!omicile~ de son comptoir, de son usine. Ces conséquences de l'inexé­ 
cution du contrat n'ont pu être prévues par le chemin de fer lorsqu'il a conclu le 
contrat de transport, et, d'après l'article t 150 du code civil, elles ne peuvent 
influer sur le taux des dommages-intérêts. Les difllcultés et les hasards <le l'ex­ 
ploitation justifieraient <les atténuntious aux principes du droit commun; à plus 
forte raison doivent-ils faire repousser un système qui tendrait ù en exagérer les 
conséq uenees. 

Les articles 89 à 100 règlent la responsabilité des chemins de fer en ce qui 
concerne les bagages. 

L'économie de ces articles est, sauf en quelques points, la même que celle des 
articles :53 et suivants spéciaux au service des marchandises. Le voyageur, 
comme l'expéditeur: n'obtient une garantie complète de la conservation de ses 
bagages, ou de J.1 remise ù l'arrivée du train, que moyennant une déclaration 
faite au moment lie l'inscription des colis. Pour les autres cas, les règlements 
peuvent stipuler un remboursement ou une indemnité limités. 

Nous n'avons rien ù ajouter aux développements que nous avons donnés ü 
l'exposé rie cc système. Il ne 11011s reste qu'à préciser les modifications qu'il a 
reçues dans son application nu service des bagages. 

L'article 90 permet an voyageur de déclurer seulement la valeur de ses bagages, 
tandis que l'article 55 autorise l'expéditeur ù évaluer le préjudice qu'il éprouve· 
rait dans le cas de perle ou d'avarie des marchandises, cc qui comprend, comme 
nous l'avons expliqué: non-seulement la valeur des marchand iscs elles-mêmes, 
mais aussi le dommage consécutif que 1,, privation ou l'avarie des marchandises 
peul faire éprouver à leur propriétaire. 
Si, d'après l'article 90, les déclarations du voyageur ont moins de portée et 

donnent naissance i1 des droits moins étendus, c'est qui: l'on ne comprend pas 
quel dommage le voyageur aurait à prévoir, <le quel dommage le chemin de fer 
aurait ù lui tenir compte pour le cas où les bagages, c'est-à-dire les objets ù l'usage 
personnel du voyageur, seraient perdus ou avariés, si cc n'est le dommage résul­ 
tant de la privation ou de l'état défectueux. de ces objets et qui est cornplétement 
réparé par le remboursement de leur valeur totale ou partielle. 

La taxe supplémentaire, duc par le voyagnll', en vertu de l'article 9t, est 
nolahlcmcnt inférieure ù celle imposée i1 l'expéditeur par l'article ;>6. Le risque 
garanti par le chemin de fer est moindre quand il s'agit <le bagages, puisqu'il ne 
répond que de la valeur de l'objet lui-même. De plus, les soins ordinaires que le 
chemin de fer est obligé d'apporter ù la conservation des bagages. en vertu du 
contrat et moyennant le prix du port, doivent être plus attentifs et sont plus aisés 
que les soins ordinaires qu'il est requis de donner aux marchandises. La rétribu- 
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lion supplémentaire payée par le voyageur pour le surcroît de soins, d'attention 
et de responsabilité doit donc être moins élevée, 

L'article 93 flxe, nu minimum, ù quinze francs par kilogramme la somme à 
laquelle les règlements peuvent limiter l'indemnité du chef de la perle des bagages 
dont la valeur n'a pas été déclarée a11 moment de l'inscription. Cc chiffre est 
supérieur à celui fixé par les règlements actuels qui n'accordent que six francs 
par kilogramme. Les règlements allemands ont admis le chiffre de deux thalers 
par livre; les règlements italiens .. celui de cinq livres par kilogramme. (luand on 
met le multiplicateur de quinze francs en relation avec le poids ordinaire d'une 
malle de voyage, 2:5 :\ ;50 kilogrammes, on voit que le voyageur recevra une 
indemnité de 575 ."1 7!>0 francs, somme sutlisante. le plus souvent, pour couvrir 
la valeur des objets perdus 011 avar-iés. La restitution ne sera incomplète que si 
la malle renferme des effets d'une grnnde valeur, des vêtements somptueux, des 
cachemires, des dentelles, des bijoux. C'est l.'1 un cas exceptionnel et le voyageur 
ne peut équitablement réclamer du chemin de fer la réparation d'un dommage 
que celui-ci n'a pu prévoir cl dont il 11\1 pas éh\ mis à mèmc de préserver le 
voyageur, en prenant des mesures d,! surveillance et. de garde en rapport avec le 
risque assumé. Nous n'insistons pas davaulagc sur ce point: au sujet duquel 
nous nous sommes étendus assez longuement en discutant les motifs des 
articles ;,54 cl ~~- Ajoutons cependant aux autorités que nous avons invoquées, 
il l'appui du système de la limitation des donunages-intérèts le règlement du 
Châtelet en date du ·i6 juin 168! 1 l'arrêt du conseil du 7 aoùt Hi~ et la loi des 
25-24 juillet i 7951 qui successivcmcut out limité :i HiO livres les dommages­ 
intérêts dus pour les objets transportés par les voilures publiques ou les messa­ 
geries nationales sans déclaration de valeur. (Foi,· Alauzet , sur l'art. f 07 du code 
de commerce, n°• 4f 2 et suiv .) 

Quant aux articles 94 ù 98, nous nous bornons aussi ù rappeler les dispositions 
identiques des articles ;57 ù 62 et les explicntions que nous avons données à leur 
occasion. 

Les articles 99 et iOO doivent nous arrètcr un moment, leur objet étant. spécial 
an service des bagages. 

Les dispositions qui déterminen t la responsabilité du chemin de fer en cas de 
perle, d'avarie ou <le remise tardive tics bagages, conformément au système 
général proposé pour les murchaudises, ne peuvent s'appliquer qu'aux objets 
confiés directement h l'aùministration. C'est de ces objets seuls que le chemin de 
fer a la garde, c'est à ces objets seuls que peut s'étendre sa surveillance, c'est en 
vue de la conservation de ces objets seuls qu'il a été appelé à prendre les 
mesures de précaution nécessaires. Les malles, sacs de voyage, ctc., etc., que 
le voyageur conserve auprès de lui, en vertu de la disposition toute de faveur de 
l'article 81, ne font pas la matière du contrat entre le voyageur et le chemin 
de fer. Non-seulement celui-ci ne relire aucun profit de leur transport, mais il 
en ignore même l'existence. li n'a ni k devoir ni même le droit de s'en occuper; 
il n'a, il l'égard de ces objets: le rôle ni du voiturier chargé de transporter, ni du 
dépositaire chargé de conserver et de rendre. Les articles ,105 et !04 du code de 
commerce paraissent donc inapplicables. 

Nous n'ignorons pas que des auteurs cl des arrêts, se fondant sur les arti- 
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eles { 782 et rnt.2 du code civil, ont déterminé la responsabilité du voiturier, en 
cc qui concerne les objets que le voyageur conserve auprès de lui dans les voilures 
publiques, par les règles du dépôt nécessaire, et ont assimilé, dans cc cas, la 
position du voiturier à celle de l'hôtelier et de l'aubergiste. Nous n'avons pas à 
discuter cette opinion. Nous nous bornons à y opposer les paroles ile liegnaud 
de Saint-Jean d'Angely au conseil d'État : cc A l'égard des petits paquets que les 
» voyageurs portent avec eux, c'est .'i eux à y veiller; l'entrepreneur n'en répond 
» pas. >i (//oir Locré, t. VII, p. 172, éd. belge). On sait, du reste, que la 
jurisprudence a introduit <les atténuations nu principe de la responsabilité de 
l'hôtelier et de l'aubergiste, dans le cas où les objets volés ou endommagés sont 
d'une valeur assez importante pour que la prudence eut dû commander au 
voyageur de les remettre à l'hôtelier ou à l'aubergiste au lieu de les laisser dans 
une des chambres de l'hôtel ou de l'auberge. (//oir Observations du tribunal sur 
l'article 1952. Locré, t. VII, p. 5io.) 

Quoi qu'il en soit, en supposant que Je voiturier ordinaire ait la responsabilité 
des objets qui ne lui son! pas remis par les voyageurs, encore serait-il inéquitable 
d'imposer la même rcsponsahilité au chemin de fer. Cc système supposerait, 
contrairement à la réalité, que les agents de l'administration puissent cxerccr , 
avec la même facilité et la mème exactitude, sur les personnes si nombreuses qui 
ont accès dans les gares et les voitures, les droits de surveillance cl de cou rôle, 
d'admission et d'exclusion qui appartiennent aux entrepreneurs de messageries 
sur les voyageurs, en nombre limité, qui prennent place dans leurs voitures 
Aussi l'article 99, partant de l'idée que les objets gardés par le voyageur ne fon\. 
pas la matière d'un contrat de transport ou de dépôt, ne soumet le chemin de fer 
qu'à la responsabilité des articles 1582, 1585 et 1584 du code civ il. L.1 foule, cl, 
à plus forte raison, le dol de I'adrninistrution 011 de ses agents, une fois établis 
par le voyageur, celui-ci sera en droit de réclamer la réparation de la perte ou 
de l'avarie. L'article 99 ne parle pas du retard, parce qu'il est impossible de 
concevoir l'obligation du chemin de fer de remettre au voyageur des objets dont 
celui-ci a gardé la possession, 

L'article 421> n° 1 du code de commerce et les§§ 27 et 29 du règlement général 
des chemins de fer d'Allemagne, consacrent, sous les mêmes restrictions, le 
principe de l'article 9U du projet. L'article 9 <lu règlement de l'État belge paraît 
vouloir aller plus loin que l'article proposé; il déclare, sans réserve, que les 
objets non enregistrés sont transportés aux risques cl périls du voyageur auquel 
ils appartiennent. Il en est de même de l'arrêté pris par le ~linistrc du commerce 
de l'empire français, Je 20 aoùt {8~7 (voir Dalloz, Répertoire) y;, f/ofrie JJ(H' 
chemin de fer, n° 4ti0), où il est dit que ({ pour les sacs d'espèces et pour les 
>i autres objets dont les voyageurs ne se dessaisissent pas, les compagnies son. 
» affranchies de toute responsabilité en cas de perle; ,, des règlements des 
chemins de fer italiens (voir notamment Règlement des chemins <le fer de la 
Haute-Italie, art. 2D), et des chemins de fer anglais ('voir Règlcmeol ù11 Great 
Westem Jfoilway) qui déclarent que ces ohjcts sont transportés sous la seule 
responsabilité des voyageurs. 

La disposition de l'article 100 a pour but d'atténuer les conséquences exces­ 
sives que pourrait' amener l'exercice de la faculté accordée au voyageur, par les 

!4 
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articles 77, 81 et suivants du projet, d'insérer parmi les bagages ou dans les colis, 
qu'il garde auprès de lui, des choses précieuses, sans déclaration ni rétribution. 
li serait inadmissible que celle faculté, déjà préjudiciable aux chemins de rcr, 
dont elle met en échec les tarifs de finances, pût encore avoir pour résultat 
d'accroître les conditions ordinaires de sa responsabilité. 

En principe, le chemin de fer est garant de la conservation des bagages, c'est­ 
à-dire des objets à l'usage personnel du voyageur. Le chemin de fer a pu prévoir 
à l'avance les conséquences limitées de celte garantie I en échange de laquelle il 
a reçu une rémunération très-modérée comprise dans le prix de transport. Le 
risque serait tout ù fait imprévu, et la compensation vraiment dérisoire, si l'on 
appliquait l'obligation de garantie aux objets précieux et aux valeurs que, sous 
prétexte de bagages, le voyageur fait transporter soit dans les termes des arti­ 
cles 80 et 82, soit en vertu de l'article 8{. L'article 100 condamne cette exagé­ 
ration et réduit la responsabilité du chemin de fer aux proportions que lui 
donnent l'équité et l'article i H>O du code civil. A moins d'une déclaration <le 
valeur, le chemin de fer n'assume aucune garantie ù l'égard des métaux précieux, 
en lingots, ouvrés ou monnayés, des pierres fines non montées, des billets de 
banque el autres papiers-valeurs, et le voyageur n'est pas admis ù les faire com­ 
prendre dans la liquidation ùcs indemnités qui lui sont ducs en cns de perte. Il 
en est de mème des bijoux s'ils ne sont pas ù son usage personnel ou ù celui de 
sa famille. Dans le cas contraire, ils rentrent dans la définition des bagages; 
le voyageur a pu, sans fraude et sans imprudence, les confondre avec ses hardes 
et effets, et le chemin de fer a pu en prévoir la présence éventuelle dans les 
malles, colis et paquets transportés. 

L'article 100 est applicable, dans tous les cas, un seul excepté, celui de vol 
cons la té ù charge des agents du chemin de fer. Ici l'imprudence du voyageur n'est 
plus fa considérer; elle disparaît devant l'imprudence plus grande de l'adminis­ 
tration qui a égaré sa confiance sur des préposés infidèles. 

La jurisprudence tend, même en l'absence de toute convention ou <le Loule 
stipulation réglementaire, ù restreindre la responsabilité des voituriers, entre­ 
preneurs de messageries et chemins de fer, dans les termes de l'article proposé, 
sauf une modiflcation que nous n'avons pas cru devoir admettre, relativement 
aux sommes d'argent qui peuvent être considérées comme nécessaires aux 
dépenses du voyage. (//ofr Alauzer, nos 426,427. Bédarride, n° 46~. Dalloz, 
Répertoire) V;• Foirie par chemin de [er, n° 4füL) Pour .ces sommes, comme 
pour les autres valeurs non déclarées, il y a: de la part du voyageur, impru­ 
dence ù les placer tians des malles, colis et paquets, alors qu'il lui est possible 
d'éviter tout dommage 1·n les gardant sur lui. Combien, du reste, dans l'applica­ 
tion, ne peut-il y avoir d'appréciations diverses sur les sommes qui peuvent être 
nécessaires ù tel ou à tel voyagr., el à quel chiflre considérable ne pourrait-on 
pas quelquefois les faire monter, en augmentant hors de toute prévision et, par 
suite, contre tout équité, la responsabilité du chemin de fer? 

Après avoir réglé la responsabilité du chemin de fer pour les bagages en cours 
de transport, le projet s'occupe, dans l'article 101, des colis mis en dépôt dans 
les gares en vertu de l'article St,. 

Une distinction est nécessaire. Ou bien les colis, avant d'être mis en dt•pôt, 
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soit d'office, soit i1 la demande du voyageur, ont été inscrits en vue du transport; 
dans ce cas, rien n'est changé à la responsabilité du chemin de fer, les colis 
devant être considérés comme étant en cours de transport, dès le moment de 
leur inscription, jusqu'à celui où ils sont définitivement remis ù leur propriétaire. 
Ou bien le dépôt a lieu, indépendamment de toute admission des bagages au 
transport, ce qui peut arriver si le voyageur use de la faculté que lui donne 
l'article 85, à la station de départ, avant l'ouverture des guichets pour ln déli­ 
vrance des bulletins; dans cc second cas, la responsabilité du chemin de fer est 
limitée à une somme déterminée, quinze francs par kilogramme, et Je voyageur 
n'est pas admis ù réclamer le droit d'évaluer ù l'avance le dommage, conformé­ 
ment :1 l'article 90. Dans la pratique actuelle, comme dans les prévisions du 
projet, l'administration des locaux destinés au dépôt des bagages est confiée à des 
agents inférieurs dont on ne peut attendre que l'exécution de mesures ainsi que 
la tenue d'écritures peu compliquées, et lu constatation des déclarations de valeur 
faites par le déposant ne rentre évidemment pas dans ces conditions. Le public 
obtient, <lu reste, une faveur sur laquelle il n'a pas Je droit de compter, puisque 
le chemin de fer n'a la garde des bagages que lorsqu'il les a acceptés au transport .. 
Il est juste de ne pas exagérer les proportions de cette faveur et d'en Iirnircr les 
conséquences dans des bornes raisonnables. Fidèle, dans cette circonstance, au 
système général du projet qui tend à maintenir intact le priuripe des arti­ 
cles 1582, 138:5 et 1384 du code civil, le dernier paragraphe de l'article fOi, 
excepte les cas de fraude et de Iuute, et, pour ces cas, permet au déposant de 
réclamer un dédommagement dans les termes du droit co111mu11. 

La section du projet dont nous nous occupons ne stipule, comme on l'a vu, de 
clause d'irresponsabilité que dans les cas des articles 99 et ·100. Eu dehors de 
l'article 89, dont nous avons réservé jusqu'ici l'examen, cette section n'établit 
pas non plus de cas spéciaux de déchéance ou de forclusion. 

L'article 89 subordonne I'extinction de l'action des voyageurs contre le chemin 
de fer, à raison du transport des bagages, au fait seul rie leur réception sans 
réserve, alors que l'article 10;5 du code de commerce exige en sus le payement 
du prix de la voiture. Une jurisprudence constante a interprété celle seconde 
condition, en ce sens qu'il faut que le prix de la voiture soit payé après le trans­ 
port effectué. Il résulterait de là que, si l'article 10;5 devait régir la matière des 
bagages, son application ne serait jamais possible, ceux-ci voyageant toujours en 
port perçu. 

La commission a estimé qu'il n'y avait pas lieu de se montrer aussi rigoureux. 
Le voyageur est dans de meilleures couditious que le destinataire pour constater 
l'identité cl l'état de conservation des objets que le chemin de fer lui remet à 
J'arrivéc. Le voyageur est à la fois expéditeur cl destinataire; il est au fait de 
l'état dans lequel les bagages se trouvaient au départ; la moindre mndiflcation 
dans les enveloppes lui donnera l'éveil et provoquera: de sa part, soit des 
réserves: soit le refus de reprendre les colis. S'il en accepte la remise, on peul 
présumer qu'il a été satisfait de l'exécution du contrat de voiture et par suite 
déclarer éteinte toute action contre le chemin de fer à raison du transport. 

L'article 89 n'astreint le voyageur ù aucune formalité pour exprimer ou pour 
faire constater ses réserves. li pourra les faire verbalement, en s'adressant aux 
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agents de l'administration préposés n la délivrance des bagages, et, en ras de 
contestation, en prouver plus tard l'existence par tous les moyens de droit, 
témoins compris. 

Notre disposition déroge à l'article 10a du code de commerce seulement en cc 
qui concerne la condition du payement 1!11 prix de la voilure après le transport. 
Comme l'article H>~, l'article SU est inapplicable si le rait, dont le propriétaire 
des bagages se plaint! après la réception: est le résultat de la fraude ou de l'infi­ 
délité, ou si la réception clic-même a été obtenue à l'aide de manœuvres artifi­ 
cieuses. Le projet a même cru devoir exclure la présomption tirée de la réception 
des bagages dans un cas où l'article 10~ en maintient les effets, c'est-à-dire dans 
celui où la perte est la suite d'un vol commis pendant que les bagages se trou­ 
vaient sous la garde du chemin de lcr, sans qu'il soit ccpcndan~ établi que le vol 
a pour auteur une personne dont le chemin de fer doit répondre. Dans celte 
hypothèse: l'administration est seulement en faute de n'avoir pas empêché la 
soustraction dont le voyageur est victime, mais cette faute est si grave, les traces 
extérieures du vol, par exemple du \'OI ù l'aide de fausses clefs, peuvent être si 
peu apparentes. qu'il semble équitable, pour l'application de I'articlo 89, d'assi­ 
miler cc cas ù celui de la fraude ou <le l'in fidélité des agen ts mêmes de l'adrni nis­ 
tration. 

CHAPlTRE Ill. 

DISPOSITIO~S COlUIUN'ES A TOUS J.ES SERVICES. 

Les articles 102, 105 et 104 déterminent la compétence respective du Gouver­ 
nement, du Ministre des Travaux Publics et des administrations partieulières 
des chemins de fer concédés, t10 cc qui concerne les ri)glemenls et les tarifs, et 
assurent au publie, outre la ~arantie de l'intervention constante de l'autorité 
dans toutes les questions de transport par chemin de fer, celle de la publicité 
la pins étendue. Les motifs en ont dé exposés dans les premières pages de ce 
rapport. 

Les articles H 5: H 4 et H ~ ont pour bu 1. de définir l'objet dans lequel se 
renf ermc la loi projetée; 1w11s en avons également précisé la portée. 

11 nous reste à donner quelques explications sur les autres dispositions du 
chapitre Ill. 

Le projet a admis que les règlements ne son! obligatoires qu'à partir du dixième 
jour après celui de leur insertion au JJ/oniteur. Ce délai est celui qui est prescrit 
par la loi du 28 février 184!>~ et il est naturel de l'adopter pour tous les règle­ 
ments prévus et autorisés par le projet, puisque tous intéressent la généralité 
des citoyens. 

JI y a cependant un inconvénient sérieux à maintenir ce délai pour les règle­ 
ments relatifs aux transports internationaux. 

Le chemin de fer est exposé ù devoir modifier subitement les conditions qu'il 
offre au public pour de semblables transports, à raison des changements intro­ 
duits par les administrations étrangères dans leurs propres règlements. Le délai 
de dix jours pourrait quelquefois causer de singuliers embarras. C'est pourquoi 
le dernier paragraphe de l'article 104 autorise les administrations à déclarer leurs 
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règlements relatifs aux transports internationaux obligatoires dans les vingt­ 
quatre heures de leur insertion au !Jfoniteur. 

Ln publication des tarifs fait l'objet des articles 10~, 106 et 107. 
Il n'est ni possible ni u tilc d'exiger la publication dans le journal olflclcl, de 

tous les tarifs, in extenso, Il paraît sufûsant d'imposer à l'administration le devoir 
d'avertir le public que des modifications sont intro.lnites aux tarifs existants, et 
de n'accorder un caractère obligatoire aux tarifs modifiés qu'à partir du dixième 
jour qui suit cet avertissement. Le public peut se renseigner exactement et 
complétement sur les diverses applications des tarifs, les articles 5 et 64 
ordonnant au chemin de fer de les afficher dans chacune de ses stations. 

Les articles 105 et 106 appliquent le même système aux horaires des trains 
de voyageurs. On s'est plaint souvent des changements apportés sans avertisse­ 
ment préalable aux heures de départ, d'arrivée ou de correspondance. Le projet, 
en imposant au chemin <le fer l'obligation d'annoncer ces changements dix jours 
à l'avance, fait droit ù un grief des plus légitimes. 

Les modifications de tarifs exercent une influence notable sur les prix de vente 
des marchandises. Le dernier paragraphe de l'article iOG cherche, tians la mesure 
du possible, à empêcher que l'augmentation des prix de transport vienne 
surprendre le commerce et déranger ses spéculations. Il porte i1 un mois le délai 
ordinaire de dix jours fixé par le§ 1 cr du même article. 

L'article 107 est également motivé pur la nécessité de protéger le commerce 
contre les brusques changements de tarifs. Il suppose que ladrninistration , a près 
avoir abaissé les pr ix , se décide il les relever. Les négociants ont dù s'attendre ù 
cc que les tarifs abaissés seraient appliqués pendant 1111 certain temps, et ils ont 
pu arrêter, en conséquence, les conditions de leurs marchés. Cc serait quelque­ 
fois leur causer un grand préjudice que de permettre au chemin de Ier dr. chan­ 
ger, à des intervalles trop rapprochés, les bases de ses tarifs et ile faire 
succéder rapidement les relèvements aux abaissements de prix. L'article 107 
veut que l'application des tarifs abaissés ail au moins une durée ùc six mois. 

Il va sans dire que les délais respectifs des articles 10lj et 107 peuvent être 
confondus. Ainsi il sera loisible à l'administration de publier, dès le cinquième 
mois de la mise en pratique des tarifs abaissés, les tarifs nouveaux qui devien­ 
dront eux-mêmes obligatoires un mois après. 

La portée des articles 108, -t09, 1 IO cl J 11 ne se comprend qu'en mettant 
leurs dispositions en rapport avec celles de la section VI rlu chapitre fer cl de la 
section V du chapitre II. 

Les articles 108 el 10!) sont la sanction de l'obligation imposée ù lout chemin 
de fer d'agréer les demandes de transport accompaguées de l'évaluntinn 1111 préju­ 
dice ù résulter de l'inexécution du contrat ou de la déclaration de la \ a leur de 
l'objet transporté. Le projet n'entend pas que les chemins de Ier se dérobent à 
cette obligation, soit en laissant le public dans l'ignorance des facull{·s avnnta­ 
geuscs que lui accorde la loi, soit en refusant, dans un cas 11011111\ d'en faire 
l'application. Dans la première hypothèse, le chemin de fer ne peul :-c prévaloir, 
vis-à-vis d'aucun expéditeur, destinataire ou voyageur, des stipulations que le 
projet permet d'insérer dans les règlements en vue de limiter la responsabilité. 
Dans la seconde hypothèse, le refus du chemin de fer d'exécuter cl la loi cl ses 
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propres règlements Je fait déchoir du droit d'utiliser les mèmes stipulations :'1 

l'égard <le l'expéditeur ou <lu voyageur dont il a décliné les déclarations et les 
évaluations. L'article 109 rend inefficaces les avis fréquents par lesquels l'admi­ 
nistration informe actuellement le public qu'elle n'accepte plus, pour certaines 
destinations ou pendant un certain temps, les demandes d'expédition accompa­ 
gnées de l'évaluation du préjudice à résulter du retard. Le projet a entendu foire 
équitablement la pari du public et <lu chemin de fer: les facultés favorables 
accordées à l'un sont la compensation des droits concédés i1 l'autre. C'est un 
système dont l'équilibre est rompu si le chemin de fer ne l'accepte pas tout entier 
et qui doit alors tourber pour faire place aux règles 1Ju droit commun. 

C'est également dans le but de maintenir l'exécution loyale d'autres dispositions 
de la loi que la commission a adopté l'article 1 ·iO. Le projet: on le sait, soustrai l 
les cas de foute à l'application de toutrs les clauses qui modifient les conditions 
générales de la responsabilité du chemin de fer .. Mais la fonte doit être établie, it 
règle de droit, par l'expéditeur ou le voyageur. Le système du projet serait 
compromis dans la pratique si le juge, se contentant des allégations vagues du 
réclamant, se bornait à déclarer, par une espèce de formule, que le chemin de 
fer est en faute, sans motiver a cet égurd sa décision par l'indication des circou­ 
stances qui caractérisent le fait imputé. L'article i 10 fait un devoir strict au juge 
<le préciser, d'une manière circonstanciée, les éléments constitutifs de la faute et 
frappe de nullité, comme non suffisamment motivées, les sentences qui ne satis­ 
feraient pas ù cette condition. La cour de cassation appréciera, comme elle le 
fait dans toutes les matières du droit, si le juge du fonds a satisfait convena­ 
blement, d'après les espèces, aux. exigences de la disposition dont il s'agit. 

L'article ~,fi prévoit une difficulté il laquelle peut donner lieu l'application 
des principes admis par le projet au sujet de la responsabilité du chemin de fer 
c11 cas de perle, d'avarie on de retard. Les législations étrangères, les règlements 
de chemins de fer étrangers, ainsi que les conventions offertes par les lignes 
étrangères aux hgms belges comme condition de l'établissement d'un service 
international, peuvent contenir à cet ,~~ard des stipulations moins favorables an 
public que celles du projet. 

11 faut que les chemins de Ier belges, à moins de supprimer, dans certains cas, 
le scrv ice in tcrnational, puissen t déroger, pour cc service, aux dispositions 
limitatives de la loi. L'article 1 U restreint cependant la liberté des compagnies 
et de l'État. Ce n'est pas aux règlements particuliers des unes, ai aux arrêtés 
ministériels· pris au nom de l'autre, que le projet confie le soin de déterminer la 
nature et l'étendue des dérogations permises pour Je service international. Le 
projet exige la garantie d'un arrêté royal. 

Nous terminons notre exposé par l'examen de Ia disposition de l'article H2 
qui règle les conditions de la prescription. 

Le projet distingue entre les diverses actions qui appartiennent à l'expéditeur, 
au destinataire ou au voyageur contre le chemin de fer, à raison du transport des 
personnes et des choses. Pour cc qui concerne ln perte, l'avarie ou la remise 
tardive des marchandises et des bagages, l'article 1 i2 se rcfèrc à l'article 108 
du code de commerce. La commission n'a pas trouvé dans 1a spécialité du mode 
ùe transport par voie ferrée des raisons suffisantes pour abréger, au profit du 
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chemin de fer, les délais de la loi générale, Elle a soumis i1 l'application de 
l'article i08~ non-seulement l'action du chef de la perte ou de l'avarie, mais 
encore celle fondée sur le retard, afin de mettre la loi spéciale en concordance 
avec le projet de révision de code de commerce, dont l'article 57 comble une 
lacune constatée dans l'article 108 du code de commerce par la jurisprudence de 
la Cour de cassation. (l'oir Cass, belge, t4 janvier i869. Bely . [uti., t869, 
p. ¾93.) 

Toutes les actions autres que celles motivées par la perte, l'avarie ou la remise 
tardive de l'objet transporté, doivent être intentées dans le délai uniforme de 
six. mois. Il est impossible de laisser la matière régie par la prescription trente­ 
naire. Ce serait expose!' le chemin de fer à des recourt. tardifs, d'autant plus 
dangereux que fa multiplicité et les conditions variables des farts qui concernent 
l'exploitation, sont de nature à faire perdre les souvenirs et les preuves des 
circonstances invoquées par le réclamant et à tromper le juge sur l'appréciation 
qu'il faut en faire. 

Le projet fait une part égale au chemin de fer et au public. Le même délai 
de six mois éteint toutes les actions de l'administration contre l'expéditeur, le 
destina tai rc et le voyageur. 

Les motifs que nous venons d'invoquer sont sons valeur, quand, au lieu d'une 
action fondée sur un fait exclusivement civil, l'action repose sur un fait qualifié 
crlme, délit ou contravention. L'action qui appartient alors respectivement à 
l'expédlteur, au destinataire, au voyageur ou au chemin de fer est un accessoire 
de l'action publique et n'est prescrite que lorsque celle-ci est elle-même périmée. 

Nous avons achevé l'exposé des diverses dispositions du projet. Nous serions 
heureux d'avoir réussi à démontrer qu'elles sont conçues dans l'esprit d'équité, 
dont la commission a toujours tâché de s'inspirer, qu'elles accordent au public 
des garanties complètes contre les exigences des chemins de fer et qu'elles 
établissent, au profit de ces derniers, des conditions moins strictes que celles 
imposées au voiturier ordinaire, dans les ras seulement où la nature des choses 
le commande. 

Le Rapporteur, 
A. VAN BERCHEM. 

Le SetJ'~taire, 
C. ScHEYVEN. 

Le Président, 
Chevalier HvNDGRICK. 
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Loi sur le.~ conditiou« des transports pai· chemin de [er. 

CHAPITRE PREMIER. 

l' RANSPO HT DES MA RCHAND!SES. 

SECTION PUEMIÈRE. 

Dispositions générales. 
ART, -f cr. Un chemin de fer, ouvert an public pour le transport des marchan­ 

dises, est tenu d'avoir trois services: l'un par exprès. l'autre ii grande vitesse, le 
troisième ù petite vitesse. 

Les règlements déterminent les marchandises qui peuvent être admises au 
transport dans chacun de ces services, les conditions, les taxes et les frais acces­ 
soires. 
lis désignent les stations qui sont affectées aux diverses spécialités du trafic, 

soit au départ, soit à l'arrivée. 
ART. 2. Le chemin de fer doit établir un service de camionnage pour ln prise 

et la remise des marchandises ù domicile, clans les localitès dont la population 
agglomérée est d'au moins cinq mille habitants et qui ne sont par éloignées de 
plus de trois kilomètres d'une station. 

Les règlements déterminent les conditions t't les taxes relatives à cc service, 
ainsi que les marchandises à l'égard desquelles il n'est pas obligatoire. 

Anr. 3. Le chemin de Ier doit, au moyen de tableaux, d'affiches ou .de toute 
autre manière, mettre le public à même de se renseigner exactement, dans 
chaque station, sur les conditions de transport, les taxes et les frais accessoires. 

A11T. 4. Le chemin de ler est tenu d'opérer les transports qui lui sont confiés, 
sans lourde faveur au profil de l'un ou de l'autre expéditeur, sous réserve des 
droits ou des raisons de préférence Ionrlés sur l'intérèt public. 

Anr , ~- 11 ,~st interdit au chemin de fer de conclure des traités particuliers 
dérogeant aux prix Pl aux conditions des tarifs publiés, 

Il lui est loisible d'adopter des tarifs spéciaux s'oppliquaut exclusivement à 
certaines catégories de transports, soit pour le parcours total, soit pour des 
parcours partiels de sa ligne. 

Ces tarifs ne peuvent stipuler aucune condition exceptionnelle de tonnage, si 
cc n'est pour fics transports par abonnement ou par train complet. 

Arn. 6. Les bureaux et les gares du chemin de fer sont ouverts au public 
pour le trafic des marchandises, en tout temps, de sept heures du matin à sept 
heures du soir, :w moins. 

En dehors de ers heures, ils sont ouverts, pour les transports par exprès, 
pendant les trente minutes qui précèdent le départ de chaque train de voya­ 
geurs. 

Ils peuvent être fermés les dimanches et les jours de fête légale, sauf pour les 
transports par exprès. 
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SECTION JJ. 

Des demandes de transport. - Conditions et délais. 
ART. 7. Le chemin de fer doit accepter toutes les expéditions qni lui sont 

présentées en destination de l'une de ses stations, si l'expéditeur se soumet aux 
règlements d'administration générale ainsi qu'aux règlements particuliers de cc 
chemin de fer. 
ART. 8. Le chemin de fer ne peul se soustraire à la responsabilité qui résulte 

de l'inexécution de l'article précédent, à moins de prouver que les demandes de 
transport excédaient les limites du trafic sur lequel il devait compter, ou que 
le service régulier de la ligne était entravé par une circonstance de force majeure. 

Anr. 9. Le chemin de fer est obligé d'accepter les transports destinés à des 
localités non desservies par sa ligne, soit e11 Belgique, soit même ü l'étranger, 
lorsqu'il y est astreint par son acte de concession ou qu'il l'a promis par ses tarif, 
ou livrets réglementaires. 

L'obligation du chemin de fer est, dans ce cas, réglée tant par les articles 7 et 8 
de la présente loi que par les conditions spéciales des actes de concession, tarifs 
ou livrets réglementaires. 

AnT. f O. Le chemin de fer n'est pas tenu de recevoir les marchandises avant 
que le chargement puisse en avoir lieu. 

.AnT. 11. Lorsque le chargement ne peul se foire immédiatement, les demandes 
de transport sont constatées par leur inscription dans un registre spécial et, en 
outre, si l'expéditeur le réclame, à l'aide d'un bulletin indiquant le jour et l'heure 
où elles sont parvenues au chemin de f cr. 

AnT. -f 2. Les règlements ne peuvent stipuler un délai pour l'agréation des 
transports destinés à l'intérieur du pays, que s'il s'agit : 
f O D'expéditions par charge corn plè le en service de petite vitesse; 
2° D'animaux vivants, de voilures ou d'objets exigeant l'emploi d'un matériel 

spécial, expédiés même à grande vitesse et par charge incomplète. 
Les autres transports pour l'intérieur du pays doivent être agréés sans délai pnr 

Ir, chemin de fer. 
ART. -13. En cc qui concerne le délai autorisé par l'article 12, il ne s'écou­ 

lera pas plus de deux jours entre le moment de la demande et le moment, soit 
de l'acceptation de la marchandise, si le chargement s'effectue par les soins de 
l'administration, soit de la remise du matériel à l'expéditeur, si le chargement se 
fait par celui-ci. 

Ce délai est porté au double pour les transports nécessitant l'emploi de plus de 
cinq wagons ou d'un matériel spécial. 
ART. -14. Ponr l'application de l'article précédent, doivent ètrc considérées 

comme ne formant qu'une seule demande, toutes celles qui sont faites le même 
jour pour des expéditions à opérer par la même personne, bien que les destinataires 
soient différents. 

ART. 1 a. Les délais maxima fixés ù l'article 15 sont calculés d'heure à heure; 
les heures de nuit et les jours fériés ne sont pas décomptés. 

Le délai est prolongé de vingt-quatre heures lorsqu'il expire un dimanche ou 
un jour de fête légale. 

16 
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ART. m. Le refus d'agréer les demandes de transport dans les cas où I d'après 
les articles 7, 8 et 9, le chemin de fer est tenu de les accueillir, oblige celui-ci, 
nonobstant toute stipulation contraire et sans mise en demeure préalable, ù 
réparer, dans les termes du droit commun, le préjudice causé À l'expéditeur. 

Il en est de même lorsque l'aeceptation des marchandises ou la livraison du 
matériel a eu Heu tardivement. 

ART. f 7. Il n'est dû cependant aucune indemnité si l'expéditeur consent à 
confier le transport au chemin de fer et si l'arrivée à destination a lieu dans les 
délais réglementaires; ceux-ci commencent alors à courir du moment où la 
demande a été faite ou du moment où sont expirés les délais pour l'acceptation. 
Si l'arrivée ù destination n'a pas lieu dans ces délais, l'indemnité se règle con­ 

formément aux dispositions de la sect.ion VI du présent chapitre. 
Anr , 18. Les particuliers sont autorisés à employer leurs propres wagons 

aux transports qu'ils effectuent par chemin de fer. 
Un règlement d'administration générale détermine les conditions auxquelles 

celle faculté est subordonnée. 
Cc règlement ne peut porter atteinte au droit que conservent les chemins de 

fer concédés d'établir Jeurs taxes dans les Iimites des actes de concession. 

SECTION Ill, 

Du transport et de la délivrance. - Délais. 

ART. 19. Les règlements fixent, dans les limites ci-après tracées, les di vers 
délais endéans lesquels le chemin de fer s'engage à effectuer les transports. 

ART. 20. Les colis expédiés par exprès sont transportés par le premier train 
de voyageurs partant une demi-heure après l'inscription, el doivent être rendus 
à la gare de destination dans les mêmes délais que les voyageurs. 
Il peul être fait exception pour certains trains internationaux et pour les trains 

spéciaux. 
A1tT. 21. Les colis expédiés par exprès sont remis au domicile du destinataire 

immédiatement après l'arrivée du train, si celle-ci a lieu avant neuf heures du 
soir, ou sinon, le lendemain matin entre sept et huit heures. 

AnT. 22. La prise à domicile des marchandises à transporter à grande vitesse, 
ou par charge incomplète à petite vitesse, s'effectue, le cas échéant, dans un 
délai de vingt-quatre heures à compter du moment où la demande cm est faite 
par l'expéditeur. 

AnT. 25. Le chemin de fer est tenu d'établir au moins un train par jour dans 
chaque sens pour le transport des marchandises à grande vitesse. 

Ces marchandises sont expédiées par le premier train de l'espèce partant une 
heure après l'inscription, et doivent être rendues à la gare de destination dans un 
délai de vingt-quatre heures, à compter de l'heure fixée par le règlement pour le 
départ de cc train. 

Ce délai peut être porté à trente-six heures, si l'étendue du parcours dépasse 
cent cinquante kilomètres. 

ART. 24. Les marchandises expédiées à petite vitesse doivent être rendues à 
la gare de destination dans le délai de quarante-huit heures, à compter, soiL du 
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moment où ln marchandise a été acceptée par le chemin de fer, soit du moment où 
Je matériel chargé a été mis par l'expéditeur ù la disposition <le l'administration. 

Ce délai est prolongé de vingt-quatre heures si la distance â parcourir excède 
cent cinquante kilomètres. 

ART. 2a. En cas de service mixte, les délais des deux articles précédents 
peuvent être augmentés de douze heures pour 1a grande vitesse et de vingt­ 
quatre heures pour la petite vitesse, à raison <le chaque point d'échange entre 
des lignes appartenant ù des exploitations différentes. 

Anr. 26. Les marchandises expédiées à grande vil esse sont remises à domicile 
dans un délai de douze heures, et les marchandises expédiées par charge incom­ 
plète à petite vitesse, dans un délai de vingt-quatre heures. 

Lorsque Je chemin de fer n'effectue pas la remise à domicile, le destinataire 
est informé de l'arrivée <le la marchandise, au plus tard, dans le délai de 
douze heures. 

An. 27. Si le destinataire, après avoir reçu avis de l'arrivée de la marchan­ 
dise, en demande la remise ù domicile, celle-ci s'effectue dans le délai de vingt­ 
quatre heures à compter du moment de celle demande. 

ART, ~8. La prise et la remise ii domicile des marchandises expédiées par 
charge complète à petite vitesse se font, s'il y a lieu 1 dans les délais fixés par les 
règlements. 

AnT. 29. Pour les expéditions présentées dans les bureaux intérieurs <les 
villes, il est accordé au chemin de fer un délai supplémentaire à déterminer par 
les règlements. 

AnT. 50. Les Minis maxima indiqués aux articles 22, 25, 24, 21:>, 26, 27 
el 29 sont calculés conformément au premier paragraphe de l'article Hi. 

AnT. 5L Le délai total résultant de l'application des articles i5, 22, 25, 24, 
2ti, 26 et 29 est seul obligatoire. 
li est prolongé de vingt-quatre heures lorsqu'il expire un dimanche ou un 

jour de fête légale, et de douze heures s'il expire entre sept heures du soir et sept 
heures du matin. 

AnT. 52. Le chemin de fer est constitué en retard par la seule échéance des 
délais, sans mise en demeure préalable. 

SECTION IV. 

Du chargement, du dficlia1·gemenl ou de l'enlèvement des marchandises. 

ART. 55. Les règlements fixent les délais accordés à l'expéditeur pour k char­ 
gement du matériel mis à sa disposition par le chemin de fer, et ceux accordés 
au destinataire pour le déchargement ou l'enlèvement des marchandises. 

Ces règlements déterminent également les taxes supplémentaires dues, soit en 
cas de non-emploi du matériel demandé: soit en cas de retard dans le chargement, 
le déchargement ou l'enlèvement des marchandises. 

ART. 54. Lorsque ]es marchandises doivent, selon Jes règlements, être déchar­ 
gées par le destinataire, le chemin de fer peut, après l'expiration du délai, faire 
procéder d'office au déchargement el ù la remise à domicile, aux frais, risques el 
périls de qui de droit. 
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ART. 5~. Les marchandises susceptibles d'une prompte corruption peuvent, 
après l'expiration du délai fixé pour l'enlèvement, être vendues sans autre 
formalité que la constatation préalable de leur état par un officier de police 
judiciaire. 

Avis de cette vente est donné ~ l'expéditeur et au destinataire. 
Dans tous les autres cas, si le destinataire ne prend pas livraison des marchan­ 

dises, le chemin de fer doit se conformer à l'article t06 du code de commerce. 

SECTION Y. 

Du contrat de transport. 
Aar. 56. Le contrat entre l'expéditeur Pt le chemin de fer se parfait par la 

délivrance et l'acceptation de la marchandise; il est conclu aux conditions des 
tarifs et règlements légalement publiés. 

Aur. 57. Dans les cas où les règlements n'exigent pas une lettre de voiture, 
les agents du chemin <le fer reçoivent les déclarations verbales de l'expéditeur 
relatives au transport, et les consignent immédiatement dans un registre ù ce 
destiné. 

Néanmoins, lorsque les renseignements sur la nature de la marchandise 
paraissent inexacts, le chemin de fer peut. réclamer à cet égard une déclaration 
signée de l'expéditeur et, à défaut de cc document, refuser le transport. 

ART. 58. Le chemin de fer est tenu de remettre à l'expéditeur, si celui-ci le 
demande, un récépissé constatant la nature de la marchandise, le nombre de 
colis, le poids total, le jour et l'heure de l'aeccptation, la destination, le tarif 
aux conditions duquel le transport doit s'effectuer et, aux cas des articles a5 
et ~7, les déclarations de l'expéditeur. , 

Au. 59. Les demandes de prise à domicile sont faites, soit par lettre adressée 
au chef de station, soit verbalement dans les bureaux. 

Elles doivent indiquer l'adresse de l'expéditeur, le nombre, la nature, le poids 
approximatif et la destination des colis. 

Lors de l'enlèvement des marchandises, il est délivré à l'expéditeur, si celui-ci 
le réclame, un bulletin provisoire constatant le jour el l'heure de cet enlèvement 
ainsi que le nombre de colis, cl relatant les autres déclarations de la demande. 

ART. 40. Toutes déclarations de la lettre de voiture contraires aux stipulations 
réglementaires autorisées par la loi, sont réputées nulles et non avenues. 

ART. 4{. Les déclarations de la lettre de voiture relatives à la contenance 011 

à la mesure sont acceptées par le chemin de fer sans garantie; celui-ci ne doit 
justifier, lors de la remise au destinataire, que du nombre de colis et du poids 
total, 

ART. 42. Toute fausse déclaration qui a pour but ou pour conséquence de 
dissimuler l'importance du risque à courir par le chemin de fer, d'éluder l'appli­ 
cation des taxes, de soustraire l'expéditeur à des mesures de précaution ou de 
police exigées par les lois et les règlements, donne lieu au payement du double 
de la taxe applicable, sans préjudice aux pénalités comminées par les lois et aux 
dommages-intérêts dus en cas d'accident. 

ART. 45. Si le chemin de fer a des mol ifs sérieux de présumer une fausse 
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déclaration ou la présence de matières nuisibles ou dangereuses non déclarées, il 
peut faire procéder à l'ouverture des colis, soit contradictoirement avec l'cxpé­ 
diteur ou le destinataire, soit à l'intervention d'un officier de police judiciaire. 

SECTION VI. 

De la responsabilité du chemin de fer en cas de perle, d'avarie ou de retard. 
ART • .f.4. Les tarifs ou règlements ne peuvent, hors des cas prévus ci-après, 

modifier, au profit du chemin de fer, les conditions et l'étendue de la responsa­ 
bilité qui lui incombe en qualité de voiturier, d'après les dispositions du code de 
commerce. 
ART. 4:5. Il est permis au chemin de fer de stipuler qu'il ne répond pas des 

risques auxquels sont exposés en cours de voyage : 

i O Les animaux vivants; 
2° Les marchandises essentiellement sujettes à avarie par leur nature propre 

ou par le seul fait du transport en chemin de fer; 
5° Les marchandises qui, à la demande formelle et écrite de l'expéditeur, sont 

transportées, soit par wagon découvert, alors que les règlements en prescrivent 
le chargement sur wagon fermé ou bâché, soit sans emballage ou avec emballage 
insuffisant, alors que, à raison de leur nature, elles doivent être convenablement 
emballées; 

4° Les marchandises dont le chargement n été fait par les soins de l'expédi­ 
leur. 

ART. 46. Dans le cas prévu ù l'article 4;), 11° ~-, le chemin de fer peut, en 
outre, stipuler qu'il ne garantit pas Je nombre de colis mentionné dans le récé­ 
pissé ou dans 1a lettre de voilure. 

Aar. 4-7. Si le déchargement a lieu par les soins du destinataire, le chemin 
de fer peut stipuler qu'il n'est responsable ni des avaries ni du manquant dans 
le nombre de colis ou dans le poids des marchandises, à moins que les avaries 
ou le manquant n'aient été constatés contradictoirement avec les agents de l'ad­ 
ministration, avant le déchargement et, en eus d'embranchement particulier, 
avant Ja remise du wagon au destinataire. 

AnT. 48. Ln vériûcation du poids de la marchandise ou du nombre de colis, 
demandée à l'arrivée, donne lieu à une taxe supplémentaire maxima de dix cen­ 
times par cent kilogrammes. si celle opération ne constate pus un manquant 
dont le chemin de fer doit répondre. 

Dans ce cas, les délais de déchargement continuent à courir. 
ART. 49. Lorsque les marchandises sont exposées à subir, pendant le traus­ 

port, une diminution de poids, le chemin de fer peut stipuler qu'il n'est pas 
responsable du manquant, à concurrence d'une certaine quotité. 

AnT. oO. Un règlement d'administration géncrnlc détermine : 
t O Les marchandises auxquelles la stipulatiou de l'article -1-ti, n'' 2; est appli­ 

cable; 
2° Celles qui doivent être chargées sur wagon fermé ou Làché , 
5° La quotité maxima du manquant dont le chemin de fer est en droit de 

décliner la responsabilité, aux termes de l'articles 4!). 
i7 
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A nr , !H. Il est permis au chemin de fer do stipuler qu'il ne répond pas de la 
perle ou de l'avarie : 
f O Des objets placés dans les voitures transportées ; 
2° Des marchandises renfermées dans des wagons voyageant sous le plomb de 

l'expéditeur, et :1 la demande de celui-ci; 
5° Dr. celles qui, conformément aux règlements, sont convoyées par l'expédi­ 

teur ou ses préposés. 
ART. 52. Lorsque la non responsabilité du chemin de fer a été stipulée dans 

les cas prévus aux articles 4~, 46, 47, 49 eL fH, le dommage est présumé être la 
conséquence, soit du vice propre de la chose, soit des conditions de transport 
choisies par l'expéditeur, soit du défaut d'emballage, soit des vices du chargement 
ou du déchargement, soit du fait ou de la négligence de l'expéditeur ou de ses 
préposés, cl le chemin de fer n'est tenu à aucune indemnité. 

Celle présomption, toutefois, peut être détruite par la preuve contraire. 
A11T. 55. L'expéditeur a ln faculté d'évaluer, au moment de l'expédition, le 

préjudice qu'il éprouverait par la perte de la marchandise. 
Il a droit, en cas de perte, au montant de son évaluation, et, en cas d'avarie, 

à une somme égale au dommage, en prenant cette évaluation pour base. 
Le chemin de fer ne doit cependant aucune indemnité s'il peut invoquer l'une 

des clauses de non garantie autorisées par les articles 4a, 46, 47, 49 et fH. 
Il en est de même s'il justifie que l'événement est une suite de la force majeure 

on du vice propre de la chose. 
AnT. 54. A défaut d'évaluation du préjudice, les tarifs ou règlements peuvent 

limiter les dommages-intérèts : 
! 0 En cas de perte, au remboursement de la valeur de la marchandise, d'après 

Je prix courant du commerce, au moment et à l'endroit où elle devait être livrée, 
sous déduction des frais non payés; 

2° En cas d'avarie, au payement d'une indemnité calculée d'après la valeur de 
la marchandise fixée comme il vient d'être dit. 

AnT. ~m. 11 peut être stipulé que, dans la liquidation des indemnités dont il 
s'agit à l'article précédent, il ne sera tenu compte d'aucune valeur commerciale 
excédant une somme déterminée. 

La valeur fixée par les tarifs ou règlements ne sera pas inférieure: 
S'il s'agit de marchandises proprement dites, à un franc cinquante centimes 

par kilogramme, pour les transports à petite vitesse et à cinq francs par kilo­ 
gramme~ pour les autres transports; 

En cc qui concerne les animaux vivants, à huit cents francs pour un cheval, à 
quatre cents francs par tète pour le gros bétail, à cinquante francs par tête pour 
les autres animaux; 

A douze cents francs pour une voiture. 
Toutefois, la limitation dont il s'agit an présent article n'est pas autorisée 

pour les expéditions dont la valeur, constatée d'après l'article !74, n'excède pas 
cent cinquante francs ou est réduite à ce taux par l'intéressé. 

AnT. D6. En cas d'évaluation du préjudice, le ehemin de fer a droit au 
payement d'une taxe supplémentaire proportionnelle à la somme déclarée. 
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Cette taxe n'excédera pas cinquante centimes par fraction indivisible de mille 
francs. 
ART. ;57. Il est loisible à l'expéditeur d'évaluer, au moment de l'expédition, le 

préjudice qu'il éprouverait par suite de retard. 
.Moyennant cette évaluation et le payement d'une taxe supplémentaire qui ne 

peut excéder dix centimes par fraction indivisible de cent francs, l'expéditeur a le 
droit de réclamer du chemin de fer le montant de l'évaluation, si celui-ci ne 
justifie pas que le retard est dû à la force majeure. 

ART. 58. A défaut d'évaluation par l'expéditeur, les tarifs ou règlements 
peuvent stipuler qu'en cas de retard imputable au chemin de fer, l'indemnité est 
limitée à la restitution de tout ou partie du prix de la voiture. 

Le minimum de cette restitution ne sera pas inférieur à la moitié, au cin­ 
quième ou au dixième du prix de la voilure, par chaque jour de retard, suivant 
que le transport a été fait par exprès, à grande vitesse ou à petite vitesse. 

ART. !S9. Lorsque le retard dépasse deux jours en cas de transport par exprès, 
cinq jours en cas de transport à grande vitesse ou dix jours s'il s'agit d'un trans­ 
port à petite vitesse, l'expéditeur ou le destinataire a droit au dédommagement 
tel qu'il est réglé en cas de perte, sans préjudice à l'indemnité du retard. 

ART. 60. L'expéditeur ou le destinataire peut réclamer les marchandises 
retrouvées, en restituant l'indemnité touchée du chef de la perle. 
Il est cependant déchu de celle faculté s'il a laissé passer, sans réclamation, 

plus de quinze jours à partir de celui où les marchandises lui ont été offertes par 
le chemin de fer. 

Anr. 6t. Lorsque l'expéditeur ou le destinataire établit que la perte, l'avarie 
ou le retard, est la conséquence directe d'une faute imputable au chemin de fer 
ou il ses agents, celui-ci ne peut invoquer les clauses rie non garantie autorisées 
par les articles 4?:i, 46, 47, 49 cl Di, ni se borner à réparer le dommage dans les 
termes des articles 54, m, et a8; en cc cas, sa responsabilité est réglée par le 
droit commun. 

ART. 62. Si le chemin de fer établit que l'indemnité, calculée d'après les 
articles o3 et f$7. excède le dommage réellement éprouvé par l'expéditeur, du 
chef de la perte, de l'avarie ou du retard, l'indemnité est réduite au montant de 
ce dommage. 

AnT. 63. Le chemin de fer est responsable des objets confiés au camionnage 
pour la remise au destinataire, dans les conditions indiquées ci-dessus relative­ 
ment aux marchandises en cours de transporL. 
En ce qui concerne la prise à domicile, ln responsabilité du chemin de fer est 

réglée par le droit commun. 

CHAPITRE II. 

TRANSPORT DES PERSONNES ET DES BAGAGES. 

SECTION PREàllÈRE. 

Dispositions générales. 
AaT. 64. Le chemin de for doit, au moyen de tableaux, d'affiches ou de toute 
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autre manière, meure Je public t, même de se renseigner exactement, dans 
chaque station, s1~r les heures de départ ou de passage des trains, les heures de 
leur arrivée aux différentes destluations, ainsi que sur le prix des billets qui 
peuvent y être délivrés. 

ART. 6~. Tous les trains comprennent des voitures de trois classes. 
11 peu t être fait exception pour certains trains internationaux cl pour les 

trains spéciaux. 
Ain. 66. Un chemin de fer approprié au service des voyageurs est tenu d'an­ 

noncer et de mettre à la disposition du public un nombre de trains en· rapport 
avec le mouvement sur lequel il devait compter. 

A1tT. 67. Lorsqu'un chemin de fer y est astreint par son acte de concession, 
ou lorsqu'il l'a promis par ses tarifs ou, livrets réglementaires: il est obligé, dans 
la mesure du mouvement sur lequel il devait compter, de transporter les voya­ 
geurs ayant pour destination des localités desservies par d'autres lignes, soit en 
Belgique, soit ù l'étranger. 

Toutefois, l'étendue de cette obligation peut être modifiée par l'acte de conces­ 
sion, les tarifs ou les livrets réglementaires. 

ART. 68. Le chemin de fer est juge de la nécessité de former des trains supplé­ 
mentaires. 

Il lui est loisible d'organiser des trains spéciaux, aux conditions déterminées 
par les règlements d'exploitation, pourvu que ces trains n'entravent ni ne retar­ 
dent la circulation des autres trains. 

Ain. 69. Les règlements fixent les conditions particulières à l'accomplisse­ 
ment desquelles est subordonnée la délivrance des abonnements ou des billets 
aller et retour, ainsi que Ioule réduction des prix établis par les tarifs généraux. 

Ces règlements déterminent aussi les conditions et les prix moyennant lesquels 
le chemin de fer offre le transport à l'aide de voitures d'un genre spécial. 

SECTION JI. 

De l'admissibilité des personnes au transport, 
An. 70. Les voyageurs ne peuvent prendre place dans un train sans être 

munis d'un billet régulier, qui doit être représenté :t toute réquisition des agents 
de l'exploitation cl qui est recueilli par ceux-ci. 

Le billet indique la date clc la délivrance, le train pour lequel il est valable, 
les points de départ cl de destination, la classe el le prix; il porte un numéro 
d'ordre. 

Anr. 71. A défaut de représenter son billet, Je voyageur peut être astreint à 
paye!' le double du prix du parcours qu'il a affectué, s'il justifie de l'endroit où 
il est entré dans le train; s'il y a doute, il peut être tenu de payer le double du 
prix de tout le parcours du train depuis le point de départ. 
Toutefois, si le voyageur prouve qu'il a perdu son billet, il peut seulement 

être astreint ù payer le prix du trajet qu'il a fait ; Je tout sans préjudice des 
peines comminées pal' les lois de police. 

Les règlements déterminent le mode de perception des taxes susdites. 
ART, 72. tes guichets pour la dilivrance des billets doivent être ouverts au 
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moins pendant la demi-heure qui précède le départ de chaque train ; ils peuvent 
être fermés cinq minutes avant ce départ; celui-ci n'est jamais retardé par la 
distribution des billets. 

AuT. 75. Les personnes qui sont en état d'ivresse ne sont pas admises au 
transport, ou sont tenues de descendre <lu train à la première réquisition des 
agents de l'administration. 

Celles qui sont atteintes d'une maladie de nature à incommoder les autres 
voyageurs ne peuvent prendre place que dans des compartiments séparés, dont 
elles payent le prix. 

ART. 7 4. Chacun des trains annoncés au public doit être composé des voilures 
nécessaires au transport de tous les voyageurs qui se présentent munis de billets 
valables pour ce train, sans que le nombre de voitures puisse excéder la limite 
fixée par les règlements de police ou d'exploitation. 
Toutefois, aux stations intermédiaires où, d'après les règlements, le train 

s'arrête sans se transformer ou se compléter, les voyageurs ne peuvent exiger 
que les places disponibles. 

Au. 7f>. Lorsque le nombre de voyageurs excède celui des places disponi­ 
bles, la préférence est, autant que possible, accordée au billet délivré pour la 
plus grande distance et, en cas de distance égale, au billet délivré le premier. 

Le voyageur qui ne peut prendre place obtient le remboursement du parcours 
non effectué. 

ART. 76. Le voyageur a Ja faculté d'échanger son billet contre un billet d'une 
classe supérieure, moyennant le supplément de prix fixé par les règlements. 
Il peut aussi, quoique porteur d'un billet par un train ordinaire, prendre un 

train express, en se conformant aux. prescriptions réglementaires. 
ART. 77. Les voyageurs prennent place dans les voitures sur les indications 

des agents de l'administration. 
Ceux-ci ne peuvent toutefois obliger les femmes à se placer dans un compar­ 

timent autre que celui occupé par leur mari, ni séparer les jeunes gens des deux 
sexes, âgés de moins de dix-huit ans, de la personne sous la garde de laquelle ils 
voyagent. 

Un compartiment spécial doit, pour chaque classe de voiture, être mis à la 
disposition des dames désirant voyager exclusivement avec les personnes de Jeur 
sexe. 

ART. 78. Il est interdit de fumer dans les voitures de première et de seconde 
classe. Il est cependant réservé, pour chacune de ces deux classes, au moins un 
compartiment destiné aux personnes qui veulent fumer. 

SECTION Ill. 

Du transport des bagages. 
ART. 79. Moyennant le prix stipulé au tarif, le voyageur a le droit de faire 

transporter ses bagages par le train dans lequel il est admis. 
Les bagages doivent porter une adresse lisible et être convenablement emballés; 

ils sont inscrits. 
i8 
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AnT. 80. Il est délivré nu voyageur un bulletin indiquant 1a date, les points 
de départ et de destination, le nombre de colis, le poids total, le prix du transport 
et les déclarations faites au vœu des articles 90 et 94. 

A cet effet, des guichets sont ouverts au moins une demi-heure avant le départ 
de chaque train; ils peuvent être fermés cinq minutes avant ce départ. 

AuT. 8L Le voyageur a la faculté de garder auprès de lui, sans être tenu à 
payer une taxe quelconque, des objets qui 11e soul pas de nature ù encombrer 
les voitures? à gêner ou à incommoder les autres voyageurs et dont le poids total 
ne dépasse pas vingt-cinq kilogrammes. 

Celle faculté ne s'applique pas aux armes chargées. 

ART. 82. Les colis de iuurchandiscs et les objets mobiliers sont admis comme 
bagages, pourvu que leur poids total n'excède pas vingt-cinq kilogrammes, que 
leur volume clans son ensemble ne dépasse pas un huitième de mètre cube et 
qu'ils ne puissent être une cause de dommage pour les autres objets. 

AnT. 85. Les bagages, les colis et objets transportés comme bagages, et ceux 
que les voyageurs sont autorisés ù garder auprès d'eux, ne peuvent renfermer 
des matières nuisibles ou dangereuses dont les règlements prohibent le transport, 

Les contrevenants soul responsables de tous dommages et passibles des peines 
comminécs par les lois de police. 

AnT. 84. Si le chemin de fer a des motifs sérieux de présumer la présence de 
matières nuisibles on dangereuses dans les bagages, marchandises ou objets 
indiqués à l'article précédent, il peut exiger l'ouverture des colis. 

En cas de refus de la part du voyageur: celui-ci n'est pas reçu fi réclamer le 
transport ou la délivrance des colis, lesquels sont mis à la disposition 'de l'autorité 
judiciaire, si la contravention a été découverte après lem acceptation. 

SECTION IV. 

Des bagages déposés dans les yare,"i. 
ART. 81L Dans chaque station, le chemin de fer est obligé d'avoir un local où 

sont mis en sûreté les bagages non réclamés dans les quinze minutes de l'arrivée 
du train et ceux que les voyageurs demandent à laisser en dépôt, soit avant le 
départ, soit après l'arrivée. 

Les bagages déposés sont inscrits et soumis aux taxes fixées par les tarifs. 
La personne qui a fait le dépôt reçoit un bulletin constatant le nombre des 

objets et leur poids total. 

SECTION V. 

Responsabilité du chemin de fer enve1·s les voyageurs. 
AnT. 86. 11 est interdit au chemin de fer d'insérer dans ses tarifs ou règle­ 

ments des stipulations modiflant, de quelque manière que cc soit, ses obligations 
d'après le droit commun, pour les accidents éprouvés par les voyageurs. 

A11T. 87. En cas d'interruption du voyage ou de retard à l'arrivée, soit à 
destination, soit aux lieux de correspondance, le voyageur a droit à un dédorn­ 
magemcnt, s'il justifie d'un préjudice, et si le chemin de fer n'établit pas que 
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I'interruption ou le retard provient de la force majeure ou <l'un fait imputable 
aux agents d'un chemin de fer étranger. 

L'indemnité consiste dans le remboursement des dépenses rendues inutiles par 
l'interruption ou le retard, et de celles qui sont la conséquence directe de l'un ou 
l'autre de ces événements. 

AaT. 88. Il est interdit au chemin de fer d'introduire dans ses tarifs et règle­ 
ments, des stipulations tendant à décliner ou ù restreindre la responsabilité qui 
lui incombe en vertu de l'article précédent. 

Les lois de police commincnt les pénalités auxquelles les agents coupables de 
négligence sont soumis, en cas d'irrégularité dans la marche des trains. 

ART. 89. Les bagages sont remis au voyageur à l'arrivée du train, en échange 
du bulletin d'inscription. 

La réception des bagages, sans réserve, met fin à la responsabilité du chemin 
de fer, sauf en cas de vol commis pendant que les bagages étaient sous sa 
garde. 

ART. 90. Le voyageur a la faculté de déclarer 1a valeur de ses bagages au 
moment de leur inscription. 

11 a droit, en cas de perte, au montant de sa déclaration ci, en cas d'avarie, à 
une somme égale au dommage, en prenant cette déclaration pour base. 

Le chemin de fer ne doit cependant aucune indemnité, s'il justifie que l'événe­ 
ment est une suite de la force majeure ou du vice propre de la chose. 

AnT. 9t . En cas de déclaration de valeur, le chemin de fer a droit au paye­ 
ment d'une taxe supplémentaire proportionnelle à la somme déclarée. 

Cette taxe n'excèdera pas vingt centimes par fraction indivisible de mille 
francs. 

ART. 92. A défaut de déclaration de valeur, les tarifs ou règlements peuvent 
limiter les dommages-intérêts : 

!0 En cas de perte des bagages inscrits, au remboursement de leur valeur 
vénale au lieu et au temps de l'arrivée ; 

2° En cas d'avarie, au payement d'une somme égale au dommage, en tenant 
compte de celle valeur. 

ART. 95. 11 est permis de stipuler que, dans la liquida lion des indemnités 
dont il s'agit à l'article précédent, il ne sera admis aucune valeur excédant une 
somme déterminée. 

La valeur fixée par les tarifs ou règlements ne sera pas inférieure à quinze 
francs par kilogramme. 

ART. 94. Le voyageur peut évaluer 1 lors de l'inscription de ses bagages, le 
préjudice qu'il éprouverait par leur remise tardive. 

Les conditions de cette évaluation et l'indemnité due, en cc cas, par le chemin 
de fer, sont réglées conformément à l'article o7. 

AnT. 95. A défaut d'évaluation par le voyageur, les tarifs ou règlements 
peuvent stipuler qu'en cas de retard, l'indemnité est limitée à hi restitution de 
la totalité 011 d'une partie du prix du transport. 

Le minimum de cette restitution ne sera pas inférieur à la moitié du prix du 
transport, par jour de retard. 

19 
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A11T. 96. Lorsque le retard se prolonge au delà de deux jours, le voyageur a 
droit au dédommagement tel qu'il est fixé en cas de perte, sans préjudice à 
l'indemnité de retard. 

Les bagages retrouvés peuvent être réclamés par le voyageur, aux conditions 
prescrites par l'article 60. 

ART. 97. Lorque le voyageur établit que la perte, l'avarie ou le retard est la 
conséquence directe d'une faute Imputable au chemin de fer ou à ses agents, 
celui-ci ne peut invoquer le bénéfice des articles 92, 95 el 9~, et sa responsabilité 
se règle d'après le droit commun. 

AnT. 98. Si le chemin de fer établit que l'indemnité calculée d'après les 
articles 90 et 94 excède soit la valeur vénale des bagages, soit le dommage 
éprouvé par suite de leur avarie ou de leur remise tardive, I'indemnité est 
réduite au montant <le cette valeur ou de cc dommage. 

AnT. 99. En cc qui concerne les objets (JUe le voyageur a tenus sous sa garde 
en vertu de l'article 81, Je chemin de fer n'est soumis :1 aucune responsabilité du 
chef de la perle ou de l'avarie, si cc n'est lorsqu'une faute est établie à sa charge 
ou :'1 la charge de ses agents. 

AnT. 100. Sauf en cas de vol commis par les agents du chemin de fer, le 
voyageur ne peut, à défaut de déclaration de valeur au vœu des tarifs ou règle­ 
ments, faire comprendre dans la liquidation de l'indemnité qui lui est due, les 
métaux précieux, en lingots, ouvrés ou monnayés, les pierres fines non montées, 
les bijoux qui ne sont pas à son usage, les billets de banque et autres papiers­ 
valeurs. 

ART. WJ. Si les bagages déposés dans les gares, conformément ù l'article 80, 
ont été préalablement inscrits en vue du transport, le chemin de fer en est 
responsable flans les mêmes conditions que pour le transport. 

Quant aux autres bagages, le chemin de fer n'est responsable du dépôt que 
jusqu'à concurrence d'une somme de quinze francs par kilogramme. 

Toutefois, en cas de foute ou de fraude constatée à charge du chemin de fer 
ou de ses agents, le voyageur a le droit d'être indemnisé dans les termes du droit 
commun. 

CHAPITRE 111. 

DISPOSITIONS CO~IMUL'iES A TOUS LF.S SERVICES. 

A 11T. 102. Les règlements dont l'objet est applicable à tous les chemins de 
fer sont décrétés par arrêté royal ; les règlements spéciaux au chemin de fer de 
l'État sont pris par arrêté ministériel; les règlements particuliers à un chemin 
de fer concédé sont faits par l'administration de ce chemin; conformément au 
~·=,hier des charges, et approuvés par le Ministre des Travaux Publics. 

AnT. 103. Les prix de transport sur les chemins de fer de l'État sont fixés par 
la loi ou en vertu de la loi; les tarifs d'un chemin de fer concédé sont établis par 
l'administration de cc chemin: dans les limites du cahier des charges, et approu­ 
vés par le M inistre des Travaux Publics. 

AnT. 104. Tous règlements d'administration générale, Lous règlements parti­ 
culiers relatifs aux conditions de transport sont insérés au IJ/011ileur. 
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lis sont obligatoires, au plus lot, le dixième jour après celui de la publi­ 
cation. 

Cc délai peut être réduit à vingt-quatre heures lorsqu'il s'agit de règlements 
relatifs aux transports à l'étranger. 

ART. iQ;:S. Le chemin de fer est tenu d'annoncer, par la voie du Moniteur, 
que des modifications sont introduites, soit aux tarifs des marchandises ou des 
voyageurs, soit aux heures de départ, d'arrivée ou de correspondance des trains 
de voyageurs, eL de publier dans ses stations, par affiches ou autrement, comme 
il est dit aux articles 5 et 64, les tarifs et horaires nouveaux. 

AnT. !06. Les tarifs et horaires nouveaux ne sont mis à exécution, au plus 
tôt, que le dixième jour après celui de l'avertissement donné au public - par la 
voie du J/oniteur, d'après l'article précédent. 

Ce délai est porté à un mois si la modification des tarifs consiste dans 
l'augmentation des prix. 

AnT. l07. Les prix relevés ne seront perçus qu'après un délai de six mois à 
partir de la mise en vigueur des tarifs existants. 

AnT. !08. Si les tarifs ou règlements ne mentionnent pas la'Taculté] accordée 
aux expéditeurs et aux voyageurs par les articles i53, o7, 90 et 94, l(chcmin 
de fer ne peut réclamer, dans aucun cas de fi .rte, d'avarie ou de retard, le 
bénéfice des stipulations autorisées par les articles 54, o~, ;58, 921 95:cl 95. 

ART. i09. Lorsque, malgré les tarifs et règlements, il y a eu refus d'agréer 
les marchandises et bagages présentés par un expéditeur ou un voyageur: dans 
les conditions des dits articles !>3, o7, 90 et 94, les dommages-intérêts sont, en 
cas de perte, d'avarie ou de remise tardive de ces marchandises ou de ces 
bagages, liquidés d'après le droit commun. 

AnT. HO. Tout jugement qui applique les dispositions de la présente loi 
relatives à une faute imputable au chemin de fer ou à ses agents, doit, à peine 
de nullité, préciser dans ses motifs, d'une manière circonstanciée, les éléments 
constitutifs de cette faute. 

AnT. i i i. En cc qui concerne les transports internationaux, les conditions <le 
la responsabilité du chemin de fer, pour les cas de perle, d'avarie ou de retard, 
telles qu'elles sont établies à la section VI du chapitre Jer et à la section V du 
chapitre 11, peuvent être modifiées par un règlement d'administration générale. 

AnT. H 2. Les actions contre le chemin de fer, à raison de la perle, de 
l'avarie ou du retard, sont soumises à la prescription de l'article t08 du code de 
commerce. 

Toutes les autres actions appartenant à l'expéditeur, au destinataire ou au 
voyageur, sauf celles résultant d'un fait qualifié par la loi pénale, sont prescrites 
par six mois, à compter du jour où s'est produite la circonstance qui donne lieu 
à I'action. 

Ce délai, sous les mêmes réserves, est applicable aux actions du chemin de 
fer contre l'expéditeur .. le destinataire ou le voyageur. 

AllT. -t 15. Les droits et les obligations des diverses exploitations de chemins 
de fer, l'une ù l'égard de l'antre, sont réglés par la Ioi, les actes de concession et 
les conventions avenues entre elles. 
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. · l\JlT. H4. La présente loi n'est applicable qu'aux chemins de fer exploités 
par 'l'État' ou concédés par lui en vue du transport public des personnes ou des 
marohandises. 

ART. H~. Il n'est pas dérogé par la présente loi aux droits rt obligations de 
rttat à l'égard des chemins de fer concédés. 


